ENTENDONS-NOUS 


DU  DAUPHINÉ. 

Entendons-nous  , démêlons  nos  vrais 
intérêts  dans  le  cahos  des  déclamations  qui 
fatiguent  nos  oreilles.  O mes  amis  ! mes 
freres  du  tiers  état,  ceffons  d'être' les  trop 
humbles  ferviteurs  des  praticiens  ôc  de  la 
magiftrature  : dupés  , opprimés  fi  long- 
temps , foyons  défiants  par  fagefie  , avifons 
à ce  qui  nous  convient,  Sc  prenons  un  parti, 
non  fur  la  parole  d’autrui  , mais  d’après  no’s 
propres  lumières. 

Lorfqu’en  1771  les  parlements  furent 
caffés , & que  de  nouveaux  parlements  furent 
établis,  fans  avantage  pour  les  jufiiciables 
qui  continuèrent  d’être  dévorés  par  les  trois 
degrés  de  jurifdiétion , à peine  entendit-on 
quelques  murmures. 

La  province  du  Dauphiné , fur-tout  la 
.capitale  , ne  regrettèrent  point  des  magifirats 
qui  n’avoient  ni  l’amour  ni  la  confiance  des 
fujets.  La  capitale , confervant  dans  le  chan- 
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oemeat  opéré , Tes  droits  fur  la  fortune  àei 
plaideurs , ne  remua  point  & la  paix  ne  fut 

pas  troublée.  Des  perfonnes  du  tiers  état  u- 

r^ent  appellées  à remplir  quelques  places  dans 
e parlLent  nouveau  , & loin  de  crier  a 
l'infamie  , on  ne  vit  dans  le  choix  qui  en  aven 
été  fait , que  des  motifs  de  confiance  , que 
mérite  Si  le  favoir  mis  à la  place  de  1 arrogance 

^stla  révolufiôn'de  .788  avoit  été  formée 
fnr  ce  modèle  . elle  n auroit  pas  eu  des  luîtes 
différentes  ; l’efprit  de  corps  fe  feroit  agite 
parmi  les  parlementaires  , mais  .1  auroit  fuc- 
comhé  n-étant  pas  foutenu  au  dehors  p^^e 
concours  de  l’intérêt  perfonnel  , Si  meme 


pluVdiçnT,  îns°doutfïe‘la  confiance  pabliq“?! 

Lllëffe  U conuairc le  contrarie  eft  peat-etre 

‘’™Te''p’réviens  mes  leaeurs  que  dans  le  -ombre  des 

Hrs  titres,  bons  citoyens,  juges  intégrés,  dont 

modelL  ■ & m^lhwrcmeBt  c'eii  & « ft'»  “ 


plus  le  grand  nombre, 


è -r' 
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plufieurs  de  ces  magiïlrats  fi  réfolus  dans  le 
ferment  par  lequel  ils  Ce  font  ligués , Tauroienc 
oublié  comme  ils  foublierent  en  1771  (2). 

Les  converfations  , à la  fin  d’avril , rou- 
loient  fur  l’entiere  abolition  des  parlements 
dont  on  fuppofoit  le  miniftere  occupé  : per- 
fonne  ne  croyoit  que  la  province  en  dût  être 
alarmée.  .Quant  à la  ville  de  Grenoble  , elle 
s’attendoit  à voir  fon  parlement  remplacé  pan 
un  autre  tribunal  fouverain  , confervant  le  der- 
nier reflbrt  de  toute  la  province , Sc  elle  étoit 
difpofée  à obéir.  Cette  capitale  ne  tient  pas  à 
fon  parlement , mais  elle  tient  au  tribut 
énorme  qu  elle  éft  en  poffeflion  de  lever  fur  la 
province  (3). 


(z)  Plufieurs  prirent  place  dans  le  parlement 

Maupeou.  ^ ^ 

(3)  province  de  Dauphiné  enrichit  a Grenoble 
quarante  procureurs  au  parlement , plufîeiirs  avocats  , 
des  huiûiers  , des  greffiers  î elle  paie  des  épices  pour 
les  arrêts  , des  épices  pour  la  réception  des  juges  , des 
épices  pour  le  ferment  des  avocats  , &c....  &e.  tout 
cela  équivaut  à une  impofition  annuelle  de  6^00,000  liv. 
La  multitude  des  plaideurs  qui  arrivent  tous  les  jours 
de  toutes  les  parties  de  la  province  , & que^  Ton  y 
retient  le  plus  long-temps  qu’il  eft  poffible  5 les  légifies  , 
les  clercs  entalïés  chez  les  procureurs,  paient  une  légion 
d’aubergiftes  , de  traiteurs  , de  cafetiers  , de  perru- 
quiers , de  filles  de  joie,  d’efcrocs dans  tous  les  genres. 
Il  ne  fe  coupe  pas  dans  cette  capitale  une  aun-e  d’étoffe  , 
il  ne  fe  mange  pas  un  poulet  , il  ne  fe  donne  pas  un 
coup  de  truelle  ou  de  rabot , que  ce  ne  foie  aux  frais 
de  ceux  qui  ont  le  malheur  de  demander  juftice  : autre 
impofition  de  ^000,000  iiv.  Ajoutez  les  revenus  énor- 
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• En  177!  ,le5miniftresdeLo«isXVn’aTOÎenr 
aiouté  à l’extinaion  des  parlements  ,.aucan 
projet  d’amélioràtidn  dans  l’adminiftration  des 
Lances  & dans  la  répartition  des  impôts  ; la 
nobletTe  maintenue  dans  ion  inique. avantage 
d’en  renvoyer  1=  fardeau  fur  le  tiers  état  v ne 
fit  entendre  aucune  réclamation.  Mais  en 
1788  les  miniftres  de  Louis . XVI  ont  voulu  , 

comme  lui  , rappeller  l’économie  1 ad- 

mioiftta.ion  , l’égalité  dans  les  corn  .butions  , 

& la  noblefié,  qui  promoit  de  labus, 

redouté  le  remede.  , , i 

Ces  différences  dans  le  plan  '77'  ^ 
dans  celui  de  1788,  donnent  la  clef  des  mou- 
vements qui  ont  été  fufcités  à cette  derniere 
Zote  - le  parlement  a fu  tendre  en  fa  faveur 
les  refforts  de  l’intérêt  perfonnel.  Au 
tentement  des  habitants  de  Grenobi^s  & de 
a nobleffe , il  n’a  pas  été  difficile  d’ajouter 

cplui  de  ces  tribunaux  extraordinaires  , aont. 

^a  fLpreffion  , fi  long-temps  défirée , a delivre 
le  boa  droit  d’une  partie  des  embûches  que 
lui  tcndoit  l3  fortus» 

La  crainte  de  la  réfurreaion  P^men- 
tnire  iuiVifiée  par  l’exemple  de  1774 
le  reffentiments  dont  elle  produiro.t  lexplo- 
Ïon  , a allongé  la  lifte  des  détraaeurs  d une 
révolution  falutaire  -,  8c  ceux  gui  nont  p^s 

’ .Lier/ cotfom.î^nc7&  qîb'ne 

Sc  aux  K-  province  & vous  concevrez 

f;4nt  pas  reverfcs  dans  la  ^ nui’éî>u’re  Ton  reirorr. 

la  capitale  eft  une  fanglue  qui  epu-u 
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fuivi  le  torrent  fe,  trouvent  dans  une  cruelle 

^ Les  parlements  5c  leurs  fuppôts  intéreffes 
favent  qu’ils  fe  roidilTent  contre  ce  qui  eit  bon 
6c  jufte  ^ il  ne  faut  pas  écrire  pour  eux  : la 
mauvaife  foi  eft  une  maladie  incurable  ^ parce 

qu  elle  ell  volontaire. 

Mais  il  faut  écrire  , pour  guérir  de  leurs 
craintes  les  foibles  qui  ont  été  féduits , pour 
affermir  dans  les  bons  principes  ceux  qui  ne 
s’en  font  pas  écartés. 

Il  faut  montrer  / à ceux  qui  veulent  voir, 
que  le  roi  a pu  , a dû  même  m'odifier  les  par- 
lements de  fon  royaume  5 que  les  nouvelles 
loix  , décriées  par  l’efprit  de  corps  oC 
l’intérêt  perfonnel , tendent  au  bien  de  l otat 
& non  au  renverfement  de  la  conftitution  , 
que  l’aveuglement , la  démence  du  tiers  état 
feroient  pouffés  à l’excès,  s’il  ne  voyoit  pas 
avec  reconnoiffance  une  révolution  1 

doit  retirer  tout  le  bénéfice  ^ qu’en  particulier 
la  province  du  Dauphiné  doit  trouver,  dans 
ce  qu’une  ridicule  cabale  appelle  la  violation 
de  fes  privilèges  , la  reftauration  du  bon 
ordre  , la  juftice  enfin  rendue  au  peuple. 

Cette  queftion  fburniroit  la  matière  d un 
grand  traité  ^ mais  nous  nous  contenterons 
de  mettre  au  jour  les  principes  qui  en  feroient 
la  bafe. 
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De  la  conjlltution  des  états  en'géneraL 

Des  rêveurs , fous  le  nom  de  philofophes  , 
ont  remonté  , par  des  conjeâ:ures  frivoles , à 
.l’origine  première  des  fociétés  humaines  , 
y ont  puifé  une  théorie  monftrueufe  fur  les 
obligations  refpeélives  des  hommes  affocies 
en  corps  de  nation  , ils  ont  imagine  un 
£ontrai  primitif  exprès  ou  tacite  , bafe  de 
rafibeiation,  & ils  en  ont  déduit  à leur  fantaifîe 
les  conditions  ; fyftême  impie  qui  met  la 
Jégifladon  aux  prifes  avec  les  peuples , tenus 
d’obéir  aux  loix  j qui  rend  chaque  individu 
. juge  entre  lui  la  loi  j s’il  a la  force  d y 
réfifter  , & dont  le  moindre  inconvénient  eft 
de  rendre  tous  les  droits  incertains  (4). 

Ceux  qui  croient  à leur  religion  ont  vu  9 
dans  les  livres  facrés,  Thiftoire  de  la  création  , 
^ celle  des  progrès  de  la  fociabilité , qui  ont 
. amené  la  naiflance  des  empires  ^ ils  y ont 
trouvé  l’antidote  au  poifon  du  prétendu  con- 
trat primitif  Mais  les  philofophes  réeufent 
cette  autorité  *,  il  faut  prouver  qu’elle  eft 
d’accord  avec  la  raifon. 

Soit  que  l’homme  confîdere  les  befoins  qui 
affligent  fon  enfance  5c  les  habitudes  qui  en 
découlent  9 foit  qu’il  confuite  les  inclinations 


( 4)  Ceft  fur  ce  fyftême  chimérique  que  rooîe  un 
écrit  publié  en  faveur  des  parlements  , fous  ie  titre 
menteur  de  caUchifme  du  citoyen* 


) 
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qui  le  conduifent  lorfqu’il  eft  parvenu  à l’âge 
mûr , il  voit  que  la  nature  l’a  deftiné  à vivre 
en  fociété , 6c  lui  a donné  l’impulfion  nc- 
ceffaire  pour  arriver  à ce  but. 

Les  premières  fociétés  font  les  familles,  ^ 
les  peres  ont  été  les  premiers  rois.  Les  phi- 
lofophes  affignent  aux  enfants  échappés  au 
bras  de  leur  mere,une  indépendance  qui n eft 
point  dans  la  nature  : celui  qui  a été  retenu 
dans  la  famille  par  l’impuiffance  du  premier, 
âge , y eft  attaché  dans  Tadolefcence  par  la 
fenfibilité  qui  fe  développe  alors ^ & 1 homme 
fait  s’y  fixe  par  raifon  par  habitude.  Ainfi 
le  gouvernement  monarchique  eft  le  plus 
naturel. 

Les  freres,  après  avoir  arrofé  de  leurs  lar- 
mes le  tombeau  paterne! , reconnoiflent  dans 
le  plus  âgé  , dans  le  plus  fort  ou  le  plus  propre 
à gouverner  la  famille , le  fuccefîeur  du  pere 
monarque.  S’ils  font  égaux  en  forces , en  ben 
fens  &L  à peu  près  en  âge  , ils  retiennent  le 
droit  indivis  de  gouverner  , 5C  de  là  i’arif- 
tocratie. 

Ce  gouvernement  que  l’on  appelle  dé- 
mocratique , ôC  où  l’on  fuppofe  que  l’autorité 
appartient  à tous  les  membres  de  raffocia- 
tion , n’eft  autre  chofe  qu’une  ariftocratie  plus 
étendue  ^ car  l’état  eft  toujours  gouverné  par 
un  certain  nombre  d’hommes  que  la  natur-e 
a doué  de  cet  afcendant  auquel  on  a vu , dans 
^ tous  les  temps  3 la  foule  obéir. 
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Les  premiers  befoins  ont  été  de  fe  pro- 
curer-, par  la  chaffe  , par  la  pêche  5c  par  la 
culture  des  terres,  les  moyens  d’une  fubrif- 
tance  rûre,"5c  de  fe  tenir  en  garde  contre  la 
férocité  des  animaux  fauvages  , ôc  enfuite 
contre  les  entreprifes  des  familles  ou  des 
afîbciations  yoifines.  Le  pere  roi  qui  a vu 
fleurir  fous  fon  gouvernement  une  famille 
nombreufe , les  freres  qui  ont  propagé  cette 
famille  ôc  qui  l’ont  maintenu  dans  l’union  , 
ont  ralTemblé  plus  de  moyens  de  fubfiftance 
ôc  de  fûreté  : les  individus  épars  8c  les  fa- 
milles peu  nombreufes  ont  défiré  d’être  reçus 
dans  cette  alfociation  plus  puUTante  ; & ils 
ont  été  admis , non  à partager  l’autorité  du 
gouvernement , mais  à profiter  des  avantages 
de  la  famille  gouvernée  , en  obéiffant  à fes 
loix. 

Les  propriétés  fe  font  introduites  ^ chaque 
fouverain  a circonferit  fon  territoire  j chaque 
particulier  s’eft  accoutume  a cultiver  comme 
fien,  l’héritage  fur  lequel  il  avoit  affis  fon  ha- 
bitation i de  là  le  droit  des  nations  pour 
régler  les  limites  de  leurs  territoires  refpec- 
tifs , 5C  le  droit  des  particuliers  pour  défendre 
leurs  propriétés  j de  là  encore  les  contrats  , 
les  fuccelTions  & l’inégalité  des  fortunes  qui 
on  eft  une  fuite.  Ce  nouvel  état  des  chofes  a 
confacré  une  force  pour  repouflêr  les  entre- 
prifes du  dehors  5c  pour  maintenir  au  dedans 
içs  droits  acquis  3 uu  ppuvoir  iégiüatif  qui 
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naturellement  a été  exercé  par  leè  chefs  ; 8c 
la  foLiveraineté  monarchique  ou  ariflocraii^ 
que , devenue  plus  nécelfaire  j'éh  a pris  d’autant 
plus  de  confiftance. 

Lorfqüe  les  querelles  entre  peuplades  voî- 
fines , pour  quelque  parcelle  de  terre  ou  pour 
quelques  cantons  de  chaiTe  ôli  dé' pêche  , ont 
produit  la  guerre,  ce  moyen  terrible  du  droit 
des  nations , les  c6nquêtes''en  ont  été  la  fuite: 
les  familles  ou  les  * peuplades  vaincues  ont 
fubi  le  joug  des  fouverains  vi£l:orieux,  & ont 
été  forcées  d’obéir  à une  autorité  ÔC  à des 
loix  nouvelles. 

Le  droit  des''contrats  êc  des  fuccefîîons  a 
régi  le  tranfport  des  fouverainetés  comme 
celui  des  propriétés  particulières  ^ en  forte 
qu’à  bien  des  égards  , la  fouveraineté  a été 
un  droit  prefque  femblable  à la  propriété.  Les 
éleéfions  des  fouverains  ont  eu  lieu , lorfque 
les  familles  éteintes  n’ont  fourni  aucun  fuc- 
celfeur  à la  couronne  , ou  lorfque  les  arifto- 
crates , pour  mettre  fin  à l’anarchiè  qui  réfulte 
de  la  diviiîon  du  pouvoir  , ont  confenti  à 
le  remettre  dans  les  mains  d’un  feul. 

Alors  des  claufes,  des  conditions  , des  ré- 
ferves  ont  pu  être  inférées  dans  ces  tranfac- 
tions  politiques  , lier  les  fouverains  élus , 6c 
conftituer  le  droit  public  des  nations  : con- 
ventions particulières  qui  ont  pu  dû  être 
modifiées  , ou  par  des  conventions  nouvelles*, 
ou  par  le  changement  des  mœurs , ou  par 
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d’autres  révolutions  qui  intervertiffent  l’ordre 
originaire  , &L  lui  fubftituent  un  ordre  nou- 

veau.  .- 

Loin  que  ces  paiS^es  accidentels  favonient 
le  fyftême  du  contrat  primitif,  ils  montrent 
‘quil  na  pu  exifter  *,  ils  feroient  nuis  , iHu- 
îoires  même  , s’il  exiftoit  une  obligation  pre- 
mière fur  laquelle  on  dût  toujours  mefurer 
i’autorité  des  fouverains. 

Le  prétendu  contrat  prirnitif  ell  inexpli- 
cable dans  les  progrès  des  aflbciations  poli- 
tiques ; il  renverferoit  toutes  les  inftitutions 
civiles , tous  les  titres , toutes  les  loix.  ^ 

Les  philofophes  font  les  hommes  originai- 
rement égaux  : nul  individu  , dans  ce  pre- 
mier période  de  la  fociéîé  , n’a  de  préémi- 
nence. Plufieurs  conviennent  d’occuper  un 
territoire  , de  mettre  en  maffe  leurs^  forces  , 
d’en  confier  l’emploi  à l’un  d’entr’eux  , & 
chacun  ne  fe  lie  qu  autant  que  le  lui  infpi^ 
le  befoin  d’être  protégé  dans  fa  perfonne  , ÔC 
dans  la  portion  du  territoire  commun  qui  lui 
appartient. 

La  proteélion  de  la  perfonne  devroit  avoir 
pour  objet  de  la  maintenir  dans  les  rnêmes 
droits,  la  même  égalité  , la  même  indépen- 
dance dont  elle  jouiffoit  au  moment  ou  le 
contrat  a été  paffé  ^ que  deviendroit  la  no- 
bleiTe  , diftinàion  honorable  dont  jouilftnt 
dans  prefque  tous  les  états  policés  certaines 
familles  , parce  que  leurs  auteurs  en  ont  ete 
gratifiés  par  les  fouverains  l 
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La  prote£lion  des  biens  devroît  afTurér  à 
chaque  individu  , & à fa  famille,  la  portion 
de  propriété  qu’il  eut  dans  le  territoire  com- 
mun , parce  qu’il  auroit  eu  , en  s’alTociant , lé 
but  d’y,  être  maintenu:  que  deviendroîent 
i’inégalité  de  fortune  , l’î'nduftrie  , le  corh- 
merce  , les  contrats?  î!  faudroit  donc  revenir 
de  période  en  période  à un  nouveau  partagé 
des  propriétés  , où  l’homme  qui  n’en  auroit 
pas  fa  portion  feroit  affranchi  de  robfervanôn 
de  ce  contrat  bizarre , auquel  l’affociation  fe 
troLiveroit  contrevenir  envers  lui. 

Ces  forces  amaffées  pour  être  l’agenf  de 
la  proteébion  comhiune  , devroient  être  d’unè 
efficacité  propre  à furmonrer  tous  les  obf- 
tacles,  pour  que  le  but  ne  fût  pas  manqué  5 
& pourtant  chaque  partie  d’un  contrat  ayant 
le  droit  d’en  demander  l’exécution,  tous  les 
individus  auroient  le  prétexte  de  la  révolte 
dans  l’inexécution  ^ 5c  les  forces  communes 
feroient  illufoires  dans  les  mains  d’un  dépo- 
fitaire,àqui  il  n’appartiendroit  pas  de  juger 
la  difficulté. 

Mais  lorfque , de  deux  nations  voifines  , 
l’une  a été  vaincue  5c  conquife  par  l’autre , 
qu’eft  devenu  le  contrat  primitif  de  celle-là? 
11^  eft  évident  que  les  fouverains  conquérants 
n’ont  pu  y être  fournis  ; qu’au  contraire  ils 
ont  donne  des  loix  à leurs  nouveaux  fujets. 
Dira-t-on  que  c’eft  un  état  de  contrainte  , 
où  la  force  domine  jufqu’à  ce  que  les 
foulevés  puiffent  la  repouffer?  li  faudra  donc 
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prêcher  la  révolte  à tous  les  peuples  ; car 
il  n’eft  pas  une  petite  parcelle  du  monde 
policé  , qui  n’ait  été  fuccefTivement  la  proie 
des  conquérants  qui  l’ont  parcouru  dans  Ls 
divers  fiecles.  Périffe  le  fyftêtne  qui  renferme 
en  foi  un  tel  principe  de  défordre  ! 

Ce  n’eft  pas  dans  le  prétendu  contrat  pri- 
mitif, chimere  démentie  par  tous  les  témoi- 
gnages, qu’il  faut  chercher  les  principes  de 
la  politique  , 8c  les  obligations  des  fouverains 
& des  peuples.  Mais  on  ne  s’égarera  point 
•en  confultant  les  faftes  des  empires,  en 
fouillant  dans  leurs  archives  pour  y trouver 
les  contrats  6c  les  capitulations,  s il  en 

exifte  , & en  modifiant  les  documents  anti- 

ques, félon  les  befoins  nouveaux  qu’ont  intro- 
duits d’autres  mœurs  ( 5 ). 

De  la  conjîitution  du  royaume  de  F rance. 

Quelques  provinces  de  cet  empire  ont  puifé 
des  droits  divers  dans  leurs  anciennes  capi- 
tulations i la  plupart  de  ces  droits  ne  iub- 
liftent  plus , ne  feroient  d’aucun  profit  po^ 
les  peuples,  d’après  les  mœurs  nouve  les  K 
la  politique  moderne  de  1 Europe.  n e 
queftion  ici  que  des  provinces  qui  font  partie 


/ , 1 Je  voudrois  bien  qu'on  entreprit  de  prouver 
que  des  magiRtats  achetant  leur  office  , ^ 

?uftice , & chicanant  l’autorite  ont  une  eriftence 
déterminée  par  le  contrat  primitif. 


( 13  ) 

dü  royaume , foît  pour  y avoir  été  origînaP 
rement  annexées , foit  pour  y avoir  été  ajou-^ 
tées  par  droit  pur  ÔC  fimple  de  conquête  ou 
de  fucceiTion  : à leur  egard  il  n’exifte  aucune 
conflitution  écrite,  ÔC  c’eft  dans  les  faits  qu’il 
faut  chercher  le  droit  ( 6 ).  ’ ‘ 

'L’hiftoire  incertaine  des  rois  Mérovingiens 
préfente  une  ariftocratie  de  guerriers , ÔC  les 
rois  n’y  font  que  les  chefs  des  hordes  conqué- 
rantes qui  s’établifTent  dans  les  Gaules. 

il  feroit  'difficile  de  décider  à qui  appar- 
tint alors  le  pouvoir  de  faire  des  loix.  Les 
vainqueurs  apportèrent  dans  leur  nouvelle 
patrie  des  coutumes  barbares  qui  leur  en  tin- 
rent lieu  : celles  des  vaincus  conferverent  fur 
eux  leur  empire. 

A l’égard  des  impôts , ce  fardeau  devoir 
être  inconnu  aux  Francs.  Les  rois , les  capi- 
taines, les  foldats  avoient  leur  part  dans  le 
butin  fait  à la  guerre  : quelques  terres  con- 
quifes  étoient  diüribuées  , aucun  n’auroit 
enduré  des  taxes  fur  le  prix  de  fon  cou- 
rage. 

Mais  la  nation  vaincue  étoit  foumife  à 
des  contributions  arbitraires  ^ Chilpéric  , roi 
de  Soiffions , les  rendit  exceffives  : on  ne  vit 
pas  les  contribuables  alléguer  le  contrat  pri- 


( ^)  Le  prétendu  contrat  primitif  mis  de  côté  , on 
ne  fuit  pas  une  autre  méthode  dans  les  écrits  parle- 
mentaires , maison  y modifie  , on  y dénature  les  faits 
au  gré  de  la  caiife  que  l’on  défend. 
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tnltif;  ils  déferterent,  ils  abandosnerent  leurs 

pofleCïîons.^ 

Pépin  Sc  Charlemagne , qui  portèrent  plus 

loin  que  leurs  prédécefleurs  la  prérogative 
royale , n’eurent  cependant  pas  dans  fa  plé- 
nitude le  pouvoir  {égiflarif  : les  loix  étoient 
convenues  dans  les  affembiées  des  principaux 
de  la  nation. 

Les  foibles  defceodants  de  ces  princes  fu- 
rent dépouillés  de  leur  autorité  par  les  gou- 
verneurs établis  pour  l’exercer  en  leur  nom. 

- Le  régime  féodal  ie  produifit , enfant  du 
temps  J comme  on  a dit  , ÔC  des  circonf- 
tances  ^ les  rois  n’eurent  plus  qu’un  ^ vain 
titre,  5C  tous  les  pouvoirs  pafTerent  à une 
multitude  de  feigneurs,  rois  en  effet  fans  en 
porter  le  nom. 

Il  eft  confiant  qu’alors  les  rois  furent  pri- 
vés de  fait  du  pouvoir  légiflatif , hors  de 
l’enclave  étroite  de  leurs  domaines  ^ mais 
ce  pouvoir  ne  paffa  point  à la  nation , il  fut 
envahi  par  les  feigneurs  dont  elle  porta  les 

fers.  " . r 

Il  eft  conftant  auffi  que  ces  petits  fouve- 

rains  foulèrent  leurs  fujets  au  grê  de  leurs 
caprices  & de  leur  avidité.  Maîtres  abfolus 
des  perfonnes,  ils  l’étoient  également  des 
biens,  8cils  ne  comptoientles  autres  hornmes 
que  pour  des  bêtes  domeftiques  deftinées  à 

les  fervir.  ' . 

Telle  étoit  la  fituation  du  royaume,  lorl- 
que  Hugues  Capet  fut  appellé  à la  couronne 
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par  le  choix  de  ces  defpotes  nombreux  dont 
il  étoit  le  plus  puifTant. 

Il  fut  roi  en  effet  à Paris , à>  Orléans,  à 
Rheims , à Laon  : il  y donna  des  loix;  mais, 
hors  de  ces  domaines  circonrcrit&,  il  n’eut 
qu  une  inutile  prééminence.  Les  ordonnances 
émanées  de  îa  feule  autorité  aVoient  une 
force  entière  dans  fes  domaines^  chaque 
feigneur  exerçpit  dans  les  fiçns,  6c  indé^ 
pendamment,  le  même  pouvoir^;  5c  pour 
qu  une  ordonnance  eût  Ion  ^ffet  dans  tout 
le  royaume  , il  falloir  qu’elle  fût  faite  de 
concert  entre  tous  ces  fouverains. 

On  voit  que  le. peuple  n’étoit  compté  pour 
rien , 5c  qu’il  n’avoic  aucune  efpece  de 
droits  ( 7 ). 


(/)  Suivant  le  catécMirme  du  citoyen  , le  concoure 
des  barons  aux  loix  générales  maintenoit  dans  le  droit 
ds  la  nation  , de  participer  à la  fadion  des  loix.  J ai 
trouvé  cjuelques  perfonnes  imbues  de  cette  opinion  r 
elles  ne  veulent  pas  voir  que  les  barons  ne  concouraient 
pas  avec  les  rois  dans  la  fadion  des  loix  générales 
comme  fujets  , mais  comme  fouverains.  Les  droits 
exercés  par  les  fujets  pourroierit'  être  réciamés  par  la 
nation  ; mais  les  droits  exercés  par  des  fouverains 
appartiennent  à celui  qui  a réuni  toutes  les  branches 
de  la  fouveraineté.  Si  l’empereur  d’Allemagne  deve- 
noit  de  quelque  façon  le  fucce/feur  de  tous  les  élec~ 
teurs  , les  peuples  pourroient  ils  dire  que  ces  éledeurs 
auroient  maintenu  pour  eux  le  droit  d’élire  le  chef 
de  la  nation  ? 

Nos  rois  rendirent  la  liberté  aux  communes  : rien 
de  plus  i ils  retinrent  le  ponvoir  iégidatif. 


) 
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Les  fucceffeurs  de  Hagues  Gapet  réum- 
r-ent  peu  à peu  dans  leurs  mains  les  pou- 
voirs ainfi  divifês;  ‘Animés,  dit  Hénault  , du 
même  efym,  & par  une  fuite  de  prudence 

'dont  ils  né  s'écartèrent  jamais,  ds  regagnèrent 

înfenfiblernént  tout  ce  qui  avait  été  ufurpe  par 

les  feimeurs»  ,, 

Enfin  dn' né^' connut  plus  en  France  dau- 
très  fouverainsque  les  rois  : ils  réunirent  tous 
les  droits  que  les  barons  avoient  exerces  5 

ils  eurent  fans’ partage  Taütorité  légiflative  dont 
ils  avoient  raffemblé  les  rameaux  epars  , 
gC  leur  abfoluë  fouveraineié  fut  contactée 
ilans  cette  maxime  de  la  iunfprudence 
Ftançoife  : Qui  veut  le  roi,  Veut  ia 


ioî  ^ ^ 1 

Les  rois  de  France  n’ont  pas  été  des  ty- 
rans ; ils  n’ont  pas  voulu  ériger  leurs  caprices 
en  loix  -,  leur  gouvernement  a ete 
ces  premiers  pouvoirs  monarchiques  qu  exer- 
cèrent les  peres  de  famille  : la 
doit  la  conCervation  de  fes  coutumes , oC  q 
ques  provinces  celle  de  la  loi  Romaine  (9). 

^ Lorfque  de,  nouvelles  ordonnances  ont  ete 


( g ) Cette  maxime  n'eft  pas  émanée  du  ttone  , eile 
T W fondée  fat  la  volonté  cxptelTe  des  peuples  , 
a'être  fournis  a un  roi  légillateur  : elle  efi  la  preuve 

abrécrée  de  la  conftirution. 


( I?  ) 

néceffaires  , la  nation  a toujours  été  admife 
par  fes  maîtres  à leur  faire  fes  repréfenta- 
tions.  Les  états-généraux  ont  eu  la  voie 
" la  remontrance  & de  la  très-humble  fuppU- 
cation  , 6c  les  fujets  notables  ont  fouvent 
été  confultés  fur  les  befoins  ÔC  les  intérêts  iiu 
royaume. 

C’elt  de  la  même  coodefcendanca  <|ue 
vient  l’ufage  des  parlements  de  préiënter  aux 
rois  de  très  humbles  remontrances  ^ mais  ces 
déférences  volontaires  de  Tautorité  fuprême 
n’ont  pas  dénaturé  le  pouvoir;  Si  lorfque,- 
fous  le  gouvernement  le  moins  énergique, 
les  états  de  Blois  voulurent  s’ériger  en  lé- 
giflateurs  5 le  foible  Henri  lü,  qui  fouEioit 
tout , ne  permit  pas  que  cette  atteinte  fût  por-* 
tée  à fa  puiffance  ( lo). 

Le  droit  d’exiger  des  impôts  n’a  pu  fe 
régler  fur  les  mêmes  progrès.  Ce  que  les 
Francs  exigeoienr  des  Gaulois  & des  Ro- 
mains fournis  ; ce  que  les  rois  Ôc  les  barons 
extorquèrent  d’un  peuple  ferf,  n’eil  point  re- 
préfenté  par  ce  que  paie  loyalement  un  peuple 
libre,  une  nation  régénérée. 

L’affranchiflement  des  villes  comprifes  dans 
le  domaine  de  la  couronne  avoir  éîé  le  pre- 


(lo)  Voyez  le  préambule  de  l’ordonn.  de  1579, 
dite  de  Blois  , où  Henri  HI  parla  eu  iégiOateui*  fqii- 
verain  , des  cahiers  que  les  états  lui  avoieiu  fait  pré- 
fenter  & de  legard  qu’il  j'-igea  xonvenable  d’y 
avoir. 


B 
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mièr  pas  vers  la  ceffation  de  l’anarchie.  La. 
reconnoiffance  des  habitants  foutn  t gene- 
reufement  aox  rois  les  fecours  dont  .ls  euren 

b, “foin  pour  foumettre  d’indoci.es  vaJaux, 

pour  foutenir  la  dignité  de  la  couronne  dans 
Ls  guerres  étrangères.  Voda  la  ventable  or  - 
gine  des  impôts  que  les  François  paient  a 

leurs  fouverains.  dlffe- 

- Les  états-généraux , convoques  a difte 
rentes  époques  pour  prendre  connoiffance 
des  befoins  de  1 état , & accorder  au  nom 
de  la  nation  des  fubfides  neceffaires , font 
la  preuve  évidente  de  cette  origine  ( j- 
Ls  impôts  anciennement  accordes  par 
les  états , des  augmentations  fucceffives^  dé- 
terminées par  l’augmentation  du  numéraire, 

par  les  conjonaures , 8c  approuvées  tacite- 
ment par  la  longue  patience  des  peuples , 

forment  la  maffe  de  l’impôt 
perçu.  Mais  lorfque  les  fo-s  ™ "f: 

très  ont  excédé  les  bornes  de  la  neceffi.e^,. 
lorfqu’ils  ont  créé  arbitrairement  des  tmpo.s  y 
fans  le  coafentement  de  la  nation,  tls  ^ J 

de  la  patience  des  peuples , 8C  n ont  pas 

acquis  ua  droit.  ^ ç 

l’efclave  n’a  rien  à lui,  pas  meme  ^ 
perfonne  : mais  le  fujet  libre  a la  propriété 

t,,'l  Les  états-généraux,  & mêmes  les  affemblées  ' 
, ^”/abl«  qui  en  'font  le  diminutif,  n’ont  été  con- 

tqués  que  dans  des  circanftanc.es -fàcheufes  ou  les 
finances  de  l’état  étoknt  epuilees. 


( 19  ) 

de  fa  perfonne  5c  de  fes  biens  ; il  ne  doit: 
payer  à la  pnifTance  qui  protégé  l’une  6c  l’au- 
tre , que  les  frais  de  cette  proteéfion.  Les 
rois,  environnés  de  courtifans  avides  j inté- 
relTés  à les  tromper,  ne  peuvent  juger  fai- 
nement,  ni  des  moyens  de  la  nation,  ni  des 
facrifices  quelle  doit  faire  en  vue  de  cette 
proîeâ:ion  commune  ; la  nation  feule  peut 
& doit  en  donner  la  connoiffance  par 
fes  repréfentants.  Tels  font  ks  principes 
invariables  en  matière  d’impôts  y principes  qui 
n'admettent  ni  interverfion  ni  prefcription  , 
parce  qu’ils  font  pris  dans  l’elfe nce  même 
de  la  chofe  (12). 

Les  rois  de  France  n’ont  jamais  méconnu 
ces  vérités  ^ eux  ou  leurs  miniftres  les  ont 
éludé  quelquefois  , jamais  contredit  férieu- 
femenr.  Ils  ont  fouvent  reconn»! , dans  les 
alfemblées  des  états , n’avoir  pas  la  puiiTance 
de  lever  des  impôts  fans  leur  ocîroi , 8^ 
Louis  XVI  n’a  pas  craint  de  conligoer , dans 
l^ne  des  loix  qui  donnent  lieu  à tant  de 


( il)  La  puiiTance  qui  n’a  point  de  frein  , le  génie 
fifcal  qui  n’a  pas  de  bornes  fe  nuifent  à eux-mêmes- 
Le  propriétaire  , le  marchand  , l’ouvrier  font  un  calcul 
comparatif  des  avantages  que  leur  procure  la  protec- 
tion du  gouvernement  , & du  prix  qui  eft  mis  à cette 
protedion  j & Ci  celui-ci  l’emporte  dans  îa'b’âîànce  , 
il  n’y  a plus  de  propriété  , plus  de  négoce,  plus  ddn- 
duftrie  , par  conféquenc  plus  d’impôt.  ÎI  eft  don:  de 
l’intérêt  des  rois  de  n’exiger  que  des  contributions 
librement  confenties.  , 
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réciamations  infenfées  , un  hommage  folen- 
iiei  aux  droits  de  la  nation  (13). 

Deux  vérités  font  la  conféquence  de  tous 
ces  faits;  la  première  , que  le  pouvoir  lé- 
gillatif  appartient  au  roi  feitl  ; la  leconde  , 
que  les  impôts  ne  font  légitimement  exigés 
que  lorfqu’ils  ont  été  accordés  , ou,  par  le 
confentement  tacite  de  la  nation,  ou  par  le 
confentement  exprès  de  fes  députés. 

Telle  eft  la  véritable  conhitution  du 
fo^aume  3 elle  ne  faurott  être  plus  parfaite. 
D’une  part,  fi  les  bonnes  loix  font  fleurir 
les  empires,  fi  leur  profpérlré  fait  celle 
des  fouveraiiis , ceux-ci  ont  l’intérêt  le  plus 
réel  à ne  faire  que  de  bonnes  loix;  Sc 
d’autre  part  , la  nation  fortunée  fous  un 
gouvernement  équitable  , plus  jaloufe  de  la 
dignité  "de  la  couronne  que  le  monarque  lui- 
même,  ne  fera  point  avare  des  moyens  de  la 
foutenir. 

DU  DAUPHINÉ. 

La  petite  province  du  Dauphiné  n’a  pas 
des  droits  différents  ; elle  eft  de  fait  ôC 
depuis  long-temps  une  parcelle  du  royaume 
de  France;  elle  a le  même  maître  ôC  la  même 
adrniniftration. 

Soumis  originairement  a des  rois  heredi- 


( î 3 ) Edit  portant  rétabliifei'nent  de  la  cour  pkniere., 
au  préambule,  Si  à 


( il  ) 

taires  5c  à des  prêtres  tout  puiiïants  (14); 
fubjugué  par  les  Romains  , par  les  Bourgui- 
gnons , par.  les  François  ; devenu  enfuite 
une  province  du  nouveau  royaume  de  Bour- 
gogne ^ puis  déchiré  en  plufieurs  petites  fou* 
verainetés  par  les  prélats  5c  les  feigneurs  , 
ce  pays  ne  fit  que  pafler  de  - main  en  main 
durant  plus  de  quatorze  fiecles,  ÔC  n’eut  ja- 
mais de  liberté. 

Le  peuple  entier  y fut  ferf  au  temps  de 
l’anarchie  féodale  : on  en  trouve  encore  la 
preuve  au  quatorzième  fiecle , dans  l’aiFran- 
chilfement  des  main  mortes  accordé  par  le 
dauphin  Humbert  II , 5c  même  ce  prince 
n’ofa  fe  promettre  que  fes  barons , abfolus 
dans  leurs  domaines , l’imitaflent  dans  cet  aâe 
de  juiiice  ou  d’humanité.  • ' 

Avant  de  confommer,  en  faveur  d’un  fils 
de  France,  le  tranfport  de  fa  fouveraineté , 
il  fiipula , dans  un  diplôme,  les  immunités 
dont  il  vouloit  faire  jouir  fes  fujets  ^ diplôme 
fouvent  allégué  dans  des  citations  vagues, 
qui  énumere  des  droits  , des  privilèges  re- 
latifs aux  mœurs  5c  à la  politique  du  temps , 
5c  qui  ne  feroient  aujourd’hui , pour  la  plu- 
part, ni  des  droits  ni  des  privilèges  (15). 


(14) ,  Les  druides. 

(15)  Le  diplôme  eil;  tranferit  tout  au  long  à la  tête 
du  traité  de  M.  de  Boiflieu  , de  l’iifage  des  fiefs  ; ceux 
qui  ayant  entendu  parler  des  privilèges  de  la  province, 
à la  violation  defquels  on  crie  dans  ce  moment , veiî- 

B 3 


(il) 

C’efl  de  la  CGnceiïîon  de  ce  même  prince 
qu’eft  venue  la  préteniion  ridicule,  exprimée 
par  un  jeu  de  mots  barbares , d’être  du 
royaume  de  n’être  pas  dans  le  royaume , 
idont  on  a tiré  en  divers  temps  des  confé- 
quences  non  moins  ridicules  , ôc  dont  la 
-province  n’a  retiré  que  le  fardeau  des  droits 
de  traites  impofés  fur  fes  rapports  de  com- 
merce avec  le  royaume,  parce  que  le  par- 
lement, perché  invariablement  fur  fon  jeu 
de  mots , réfiila  au  reculement  de  la  bar- 
rière. 

Le  droit  de  chafle  accordé  aux  nobles  de 
'la  province  ell:  un  autre  privilège  émané  de 
ce  prince  y onéreux  aux  feigneurs , plus  oné- 
reux encore -aux  propriétaires  du  tiers  état, 
qui  en  bonne  juftice  devroit  être  fupprime, 
îparce  que  tout  avantage  des  particuliers  doit 
rêcre  profcrit,  lorfqu’il  fubfifte  au  détriment  du 
»plus  grand  nombre  , privilège  qui  toutefois 


lent  y chercher  de  quoi  l’on  fe  plaint  , font  bien  éton- 
nes de  voir  que  ce  n’eft  que  le  mot  du  guet,  le  cri 
'de  ralliement  des  mécontents  , Ôc  qu’on  n’a  violé 
-aucuns  privilèges.  . - . 

Dans  ja  lettre  au  roi, , Tous  le  nom  du  premier  pré- 
Tdenu  de  la  chambre^des  comptes  , on  cite  plufieurs 
Chartres  antérieures  au  diplôme  de  134^5  tranfcrit 
par  M.  de  Boilfieu  j mais  on  ne  dit  point  ce  qu’elles 
contiennent  5 réticence  qui  donne  à penfer  à ceux  qui 
napprofondilfent  pas , que  nous  avons  en  effet  des  pri- 
vÜec^es  dont  le  gouvernement  veut  nous'  dépouiller  ; 
'mais  le  diplôme  de  énuméra  tout.  Les  expreffions 
du  préambule  , ne  permettent  pas  d’en  douter. 
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eft  exercé'  encore  , èi  auquel  il  n’à  point  été 
quefiion  de  porter  atteinte. 

Ce  pouvoit  être  encore  dans  le  temps  iin 
privilège  pour  les  fujets  du  Dauphine  , de 
nette  juiticiables  que  des  juges  ordinaires 
de  leurs  domiciles  ; mais  aujourd’hui  que  le 
droit  commun  du  royaume  a établi  la  meme 
‘chofe  pour  tous  les  fujets,  ce  h’eft  plus  un  pri- 
vilège ^ car  privilège  dit  exception. 

Un  écdt  publié  dans  la  forme  d’une  re- 
quête au  roi  5 fous  le  nom  dh  premier  p^- 
fident  de  la  chambre  des  comptes  , place 
encore  au  nombre  des  privilèges  de  la  pro- 
vince, fon  parlement  féant  dans  lU  ville ' de 
Grenoble  t mais  on  vérrà  , lorfqU’il  fêta 
queftion  des  parlements,  que  le  dUuphini, 
étabÜflant  fon  cônfèil  delphînâl  à Grenoble 
pour  y 'être  toujours  féant,  régla  ainfi-,  par 
fon  édif,  ce  qui  lui  parut  convenable , fans 
fe  dépértif,  pour  lui  ni  potïr  Tes  fücceffeurs , 
du  droit  de  régler  autrement,  lorfqu’ils  le 
trouveroient  à propos  ^ que  lé  ‘ c'onféil 
phinal  dut  fon  exifterice  à Grenoble,  Un 
refcrit  libre  du  prince,  non  à un  con- 
trat entre  lui  6c  la  pfovincé  ÔU  la  ville  ca- 
pitale: auffï , dans  le  diplôme  contenant  l’énu- 
mération des  immunités,  il  ti’eiVpas  fait  men- 
tion du  confeil  delphinal. 

Ce  qui  eft  pofitif,  c'elî:  que  le  dauphin 
étoit  dans  fa  principauté  légidateur  abfolu, 
comme  tous  les  petits  fouverains  de  ce 
temps  - là  rétoient  dans  leuré  domaines  ^ 

B 4 


( H ) 

Ôc  qiHÎ  tranfmiî  à fes  fucceiTeurs  la  même 
prérogative.  ^ ; 

Pour  ce  qui  concerne  lès  tributs  , il  avok 
affranchi  fes  fujets  de  tous  les , impôts  qu’il 
levoic  fur  eux  ^ ce  qui  prouve  peut-être  qu’il 
:exerçoit  auffi  le  pouvoir  d’exiger  arbitratre- 
ment  des  contributions.  . ; - ^ 

L’affranchiffement  accordé  ne  fut  qu’une 
renonciation  à ce  pouvoir  terrible  : il  ne 
pouvoit  réfuiter  de  là  que  les  Datipbinois 
dûffent  être  exempts  indéfiniment  de 
toutes  taxes.  Une  fociété  policée  entraîne 
des  frais  d’adminiftration  , qui  doivent  être 
^payés  par  les  individus  qui  la  compofent,  5c 
l’exemption  abfolue  ne  feroit  qu’une  diffoiu- 
^tiori  de  la  fociété. 

* Mais  dans  l’immunité  accordée  , les  fujets 
du  Dauphiné  trouvèrent  ravantage  ,,  de  hë 
pouvoir  être;  impofés  que  pour  des  befoins 
connus  par  euX  ;,  . 5c  en  yertu  du  con- 
sentement de  la  province  ou  de  fes.  dépurés; 
-^avantage  que  l’on  a vu  leur  être  commun  avec 
tous  les  fujet;s  JFrançois,  ÔC  qui  n’efi:  donc  pas 
-lUn  privilège, 

- La  conftitution  du  Dauphiné  bien  appré- 
ciée 5 efi  donc  celle  de  toutes  les  provinces 
, du  royaume  (i  6). 

I , ■ "H  i . r I 

> f J : ' 

(lé)  Notèà'  que  lés  immunités  accordées  pac 
Humbert  II  , font  *une  preuve  qu’il  avoit  le  pouvoir 
K'-giflatif  i'-car  d’o>u  peti^ent  yenir  des  iratnunités  qui 
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DES  PARLEMENTS, 

Les  parlements  font  des  moyens  acciden- 
tels employés,  par  les  rois,  dans  les  refforts 
a'e  radminiftration.  Ils  n’appartiennent  donc 
pas  à la  conftitiition  ^ ils  peuvent'donc  être 
modifiés,  fupprimés  même  , fans  que  la  cons- 
titution foit  intervertie. 

Les  rois  de  France  ,,  afilftés  des  princes  , 
des  évêques,  des  autres  grands  du  royaume, 
comptèrent  au  nombre  de  leurs  obligations  fa- 
crées,  celle  de  rendre  la  juftice.  Les  grands 
différends  éroient  agités  5c  jugés  à ce  tri- 
bunal augulie. 

Les  affaires  moins  importantes  étoient  ré- 
glées entre  les'parties  ou  par  leurs  égaux, 
ou  étoient  jugées  par  les  gouverneurs  ôc  les 
autres  officiers  des  provinces  ^ ÔC  de  là  les 
juffices  feigneuriales , lorfque  ces  officiers  eu- 
rent ufiii*pé  la  féuvèraineté. 


font  des  exceptions  à la  loi  , fi  ce  n’efl:  de  celui  qut 
fait  la  loi. 

Notez  encore  que  cette  ftipulatioh  du  Dauphiné 
que  fa  principauté  ne  pourroit  être  unie  au  royaüme  * 
qu  autant  que  le  royaume  feroit  uni  lui- même  à l’em- 
pire  , ne  fe  trouve  ni  dans  le  diplôme  qui  énuinere 
tous  les  privilèges  , ni  dans  le  dernier  ade  de  tranfporc 
de  1349:  n’éft-ce  pas  d’ailleurs  un  beau  privilège  8c 
bien  profitable  ? 

Notez  enfin  que.  le  p-ouvoir  légifiatif  a fi  bien  été 
tranfporté.  à nos  rois  devenus  Dauphins  , qu’ils  l’ont: 
fait  exercer  long-temps  par  des  lieutenants  , comme 
on  le  voit  dans-Ie  recueil  intitulé  /fa tuta  Delphinalia. 


( lé  ) 

Quand  les  rois  de  la  troifieme  race  re^- 
prirent  l’autorité  que  leurs  prédéGelIeurs 
avoient  perdue , ils  envoyèrent  dans  les 
provinces  des  perfonnes  de  leur  con- 
feil  pour  juger  les  particuliers  ^ ils  éta- 
blirent des  baillis  des  fénécbaux  , pour 
recevoir  les  appels  des  juftices  feigneu- 
riales. 

Le  tribunal  ambulatoire  qui  fuivoit  les  rois 
fous  le  nom  de  parlement,  5c  qui  n’étoit 
encore  compofé  que  de  gens  de  leur  con- 
feil,  continua  de  décider  les  grandes  affaires  ^ 
toujours  la  jüftice  fut  rendue  par  les  rois  ou 
par  leurs  délégués. 

Philippe-le-Bel  ordonna  un  parlement  fé- 
dentaire  à Paris  ^ il  commit  pour  le  corn- 
pofer  un  certain  nombre  des  mêmes  fei- 
gneurs  , des  mêmes  perfonnages  du  con- 
feil  qui  avoient  formé  le  parlement  ambu- 
latoire. 

Le  dépôt  des  loîx  étoit  8c  fut  encore  long- 
temps à la  fuite  du  confeiî  : un  tel  dépôt 
ne  pouvoit  être  attaché  au  parlement,  qui 
n’éîoit  pas  un  tribunal  régulier,  fimple  com- 
niiffon  annuellement  éteinte  èL  renou- 
' vellée, 

Lorfque  l’étude  des  lôix  eut  apporte  à 
l’inftruâion  à la  décifion  des  affaires,  des 
difficultés  que  des  feigneurs  ignorants  ne 
favoient  réfoudre  , ils  appellerent  à leur 
aide  des  hommes  inftruits,  qui  furent  nom- 
més confeiilers  - rapporteurs , parce  qu  iis 
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n'avoient  point  de  fiifFrâges^  tandis  que  l’on 
donna  aux  feigneurs  le  nom  de  confeiDers- 
jugeurs , parce  qu’en  effet  leurs  voix  faifoient 
le  jugement. 

Ces  deux  claffes  de  confeillers  furent  in- 
corporées confondues,  en  13449 
une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  ; Sc 
les  feigneurs,  réduits  alôrs^â  ùh  rôle  pure- 
ment paffif  . dans  des  difcuftidns  qu’ils  n^ 
comprenoient  pas,  abandonhérènt  toutes  les 
places  aux  gens  de  loi. 

Telle  efi  l’origine  du  premier' parlement 
du  royaume.  Le  droit  de  juger ‘apparie noit 
aux  rois  ^ ils  l’exercerent  dansTeur^cqnfeil  ; 
ils  le  firent  exercer  à leur  nom  par  des  pér- 
fonnes  de  leur  confeil  j 6c  les  gens  de  loi 
à qui  cette  fonction  fut  enfuite  attribuée  , 
moins  illuftres  que  ceux  qu’ils  remplacèrent , 
,.n’eureiu  pas  des  droits  moins  dépendants  des 
monarques. 

• Philippe- le -Bel  avoir  rendu  une  ordon- 
nance pour  l’établifTement  1d’un  fécond  par- 
lement à Touloufe  *,  mais  cette  cour  ne 
fut  réellement  infiîtuée  qu’en  144.3  ? 
ordonnance  de  Charles  VU.  On  va  juger  fi 
cette  iàfiitution  ne  dut;  pas  1 etre  à la  puif- 
fance  royale.  . 

La  Roche-Flavin  , qui  n’eft  pas  fufpeôb, 
rapporte  les’  deux  Chartres-;  l’üne  Sc  l’autre 
ordonnent  raflemblée  d’tîn  parlemenfà  Tou- 
.loufe , pour  y fubfifler  tant  qu’il  plaira  au 
monarque  ( cette  claufe  eft  remarquable  ; } 


{ ) 

Fune  5c  Fautre  expliquent  le  mandat  donnné 
aux  officiers  du  nouveau  parlement , & l’on  voit 
que  toute  fa  prérogative  fe  réduit  à connoîtré 
des  caufes  5c  à les  juger  (17).  ! 

Le  confeii  delphinal  , féant  d’abord  à 
Beauvoir  où  etoit  le  féjour  des  dauphins  ^ 
transféré  depuis  à Saint  Marcellin  (i H)  , fut, 
en  1 340 , rendu  réiïdant  à Grenoble,  parce 
que  telle  fut  la  volonté  du  dauphin  Hum- 
bert IL  Cette  derniere  tranflatiqn  ne  fut  point 
^la  fuite  d’un  paéle  entre  le  dauphiri  la 
ville  de  Grenoble  ou  la  province  : comme  le 
prince  avoit  été  libre  de-  rinftituer  à Beau- 
voir, de  le  porter  à Saint  - Marcellin  , îl 
Tétoit  de  niêmé  de  le  fixer  dans  tout  autre 
lieu  (19).  , 


(17) -  Q^tianâih  no^ra  pîacuerit  voliin.tati....  manda- 

tumfpeciale  aûàitndi,  cognofcendi,  decidéndi  ^aetermi- 
nandi  omnes  , & Jîngulas  caufas.  La  Rôche-^FIav.  des 
parlements  ,î  liv'  i , ch>7  , eft-çe-là  un  mandat  du 
roi  ou  4e  la  nation  ? . 

(18)  Voyez  CKarier  , Lift,  du  Dauphiné. 

■ ■ (15))  'Ledit  ou  la  chartre , comme  on  voudra',  eft 
dans  ie  recueil' intitulé  jiatuta  Dclphinalia  , fol.  5^  , 
-y».  & fuiy.  Il  éft  .pl^ifant  que  l’oi^ ait  voulu  appeller 
ia  fixation  de  ce  confeii  à Grenobie,  un  privilège  de  la 
province;  la  néceflîté  de  verfer  des  fdm mes  énormes 
dans  cecte  capitale  , efl  un  {înguiier'prîvilege. 

: Notez  de  ’plus-  que  la  moitié,  au  moins  de  ce  qui 
forme  aujourd’iiitii,  la  province  n etpit  pas  alors  dans 
la  principauté  du  Dauphin.  On, peut  voir  dans  I acte 
de  tranfport  de  1349  rénumerariori  des  pays  qu  il  ppf- 
fédou.  Lecomte  de  Vienne  , dont  ce  traite  fait  men- 
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Î1  compofa  ce  tribunal  de  fept  officiers  , 
qu’il  chargea  principalement  de  rendre,  pour 
lui , la  juftice  : il  leur  attribua  auffi  d’autres 
fonâ:ions , comme  de  veiller  à la  conftruc-* 
tion  6c  à l’entretien  des  citadelles , 6cc.  ; il 
fit  tout  cela  en  vertu  du  droit  qu’il  avoir  de 
choifir  fes  repréfentants  dans  toutes  ces 
parties  de  l’adminifiration , fans  fe  lier  , pour 
l’avenir , ni  envers  les  officiers  choifis  , ni 
envers  la  province. 

En  1453  5 Charles  Vlî  tranfmuta  le  confeiî 
Delphinal  en  parlement,  fur  le  modèle  des 
deux  parlements  créés  dans  le  royaume 
quoique  le  dauphin  Humbert  eût  réglé,  par 
fon  édit,  que  cette  compagnie  feroit  toujours 
nommée  le  confeii  Delphinal  (lo);  il  fit 
plus  5 il  réduilît  les  officiers  de  ce  tribunal  à 
rétat  de  juges , retirant  tous  les  autres  man- 
dats qui  leur  avoient  été  donnés. 

Ces  changements  furent  fondés  fur  la 
raifon  qui  veut  que  ce  qui  eft  déterminé  par 
le  fouverain  , dans  i’adminiftration  de  fom 
pays  5 foit  effientieilement  deftiné  à être 
réformé  par  .lui  ©u  par  fes  fuccéiTeurs  , lorf- 
qu’ils  le  jugeront  convenable. 


tion  , lui  étoit  meme  clifputé  par  l’archevêque  qui 
affedoit  la  fouveraineté  , & par  les  habitants  d'e  la 
ville  qui  fe  regardoieut  comme  citoyens  d’une  ville 
impériale. 

( lo  ) Volumus  infuper  quod  vos  debeatis  in  pojîe- 
rum  , confilium  Delphinale , Gratianopoli  rejidens , vuU 
gariter  & communi  vocabuîo  appeUari,  Voyez  l’cdit. 
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Efl  différentes  époques,  d’autres  changements 
eurent  lieu.  Les  parlements  furent  d’abord 
compofés  d’un,peiit  nombre  d’officiers.  Des 
augmentations  furent  faites  fucceffivement. 

Les  rois  nommoient  les  perfonnes  qu’ils 
vouloient  choifir  pour  remplir  les  places 
vacantes.  Depuis  ils  voulurent  qu  à chaque 
vacance  les  compagnies  préfentaiTent  trois 
fiijets , dont  l’un  étoit  choifi  ^ ÔC  cette  forme 
fut  obfervée  jufqu’à  rintroduâion  de  lâ 
vénalité. 

Ce  choix  même  n’étoit  pas  irrévocable  : 
les  rois  avoient  le  droit  de  déplacer  leurs ^ 
officiers  d’en  fubftiiuer  d’autres.  Guy- 
Pape  n’en  doutoit  pas  lorfqu  il  agitoit  la 
queftion  : fi  l’officier  du  parlement  deftitué 
par  la  volonté  du  prince  , conferve  encore 
l’exemption  des  tributs  (il  ).  Louis  Ilexer- 
çant  ce  droit , deftitua  tous  les  principaux 
officiers  de  fon  royaume  ^ & c’étoit  une  fuite 
naturelle  de  cette  vérité  , que  les  officiers  du 
parlement  ne  font  quç  les  mandataires  des 
fbuverains  , du  principe  que  tout  mandat 
eft  révocable  au  gré  de  celui  qui  l’a  donne 

(ii). 


(zi)  Si  quis  ex  dominis  meis  âïBis  'curies  parîa-^ 
menti  voluntate  principis  privetur  officio  an  deheat 
gaudere  eifdem  privilegiis  ? qoid.  qu.  377.  ^ ^ 

(zz)  L.  I , §.  r,  ff.  quod  jujfu.  Il  en  étoit  des 
officiers  du  roi  comme  de  ceux  des  feigneurs  j ceux-ci 
ayant  continué  de  les  pourvoir  gratuitement , ont 

* 
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On  ne  peut  difconvenir  que  ramovibilité 
des  officiers  royaux  étoit  dans  Ton  exercice  la 
preuve  d une  inhabilité  qui  fied  inal  à la  ma- 
jehé  royale  : le  même  Louis  11  , qui  avoir 
tant  ufé  de  la  liberté  des  dehitutions , ordonna  , 
en  1467 , que  les  officiers  royaux  ne  feroienc 
dorénavant  dehituables  que  pour  crime  ÔC 
forfaiture  jugée  •,  mais  devenus  inamovibles  , 
les  officiers  des  parlements  ne  cefferent  pas 
d’être  les  fimples  mandataires  des  rois  (13). 

lis  fe  reconnoiiïbient  tels  encore  au  temps 
où  écrivoit  la  Roclie-Flavin.  Le  bon  prélî- 
dent  remarque  qu  a la  mort  des  rois  , les 
parlements  regardoient  leur  mandat  comme 
éteint  (24)  ’•)  qu’au  décès  de  Charles  VU,  en 
1460  5 le  parlement  de  Touloufe  ceffa  fes 
fonétions , attendant  les  ordres  du  nouveau 
roi  ; qu'à  celui  de  Louis  II , en  1483  , h le 
parlement  de  Paris  crut  devoir  relier  féanc 
par  provilion  -,  fes  membres  députèrent  au 
nouveau  roi  pour  le  fupplier  de  les  confirmer 
dans  leurs  offices.  La  Roche  ^ Loifeau  ajou- 
tent Ci  qu’il  a été  ainfi  depuis  obfervé , Iç 


confcrvé  la  faculté  indéfinie  de  les  deftituer  j faculcé 
qu  ils  n’ont  plus  lorfqu’ils  ont  pourvu  à titre  onéreux , 
fi  ce  n’eft  en  dédommageant. 

(zi)  Cette  ordonnance  regardoît  les  individus  & 
non  les  compagnies  5 elle  afiuroit  à chaque  officier  ia 
place  , tant  que  la  place  elle- même  fiibfifieroic  j elle 
n’excluoit  point  les  réformes  & les  fuppreffions  qu’à 
i’a venir  on  jugeroit  nécefiaires.  ^ 

(z^)L.z6,ff,mandati. 
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w nouveau  roi  ayant  accoutumé  , fon 

w couronnement  5 envoyer  a tous  les  parle- 
» ments  lettres  de  confirmation  (15)  ». 

Il  eft  effentiel  à la  conilitution'  que  le  roi 
ne  pouvant  lui  même  rendre' la  jultice  à fes 
fujets  , faire  accomplir  ce  devoir  par  des 
tribunaux  : il  doit  des  juges  au  peuple,  mais 
il  ne  lui  doit  pds  des  parlements. 

La  publication  des  loix  aux  parlements , 
l’enrégiftrement  dans  leurs  greffes  , n appar- 
tiennent pas  plus  à la  conilitution  que  les 
parlements  eux-mêmes. 

Les  loix  n’étant  obligatoires  qu  autant 
qu’elles  font  connues , il  elt  effentiel  à toute 
•légiflatioh  qu’il  y ait  une  forme  folennejle 
pour  les  publier  , & qu’on  leur  affigne  des 
dépôts  oit  elles  puilTent  être  confultées  : mais 
cette  forme  , ce  dépôt  dépendent  de  la  vo- 
lonté du  légiflateur  -,  il  fuffit  que  1 objet  foie 

rempli.  ' , 

En  iî74  , Charles  V rendit  une  ordon- 
nance concernant  la  majorité  des  rois  ; il  la 
fit  publier  St  enrégiftrer  au  parlement,  en 
préfence  du  reaeur  de  l’univerfité  , du  prévôt- 
des  marchands  St  des  échevins.  Ceux  ci  n’ont 
jamais  dit  que  leur  préfence  fût  exigée  par 
la  conftiîution. 

La  vérificatiomdes  loix , les  remontrances 


fie)  LaRoche-îlav.  des  parlem.  Uv.  t?  , ch.  if- 
Lobla,  des  offices , liv.  i , ch,  5-  Voila  comme  les 
padements  tienaent  à U conftitttuon.  - ' ^ _ 
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faites  aux  fouverains,  font  des  moyens  utiles 
toujours  employés  par  une  légillation  qui 
tend  au  bien.  Il  eft  de  la  jultice  des  rois 
' d’écouter  leurs  fujets , & de  ne  publier  les 
Joix  qu’après  s’être  alTuré  qu-’elles  font  bonnes  : 
les  parlements  ont  voulu  s’attribuer  le  droit 
de  repréfenter  la  nation  dans  la  vérification 
des  loix , dans  les  remontrances  à faire  aux 
rois^  cette  grande  prétention  n’efi:  encore 
qu’une  chimere. 

Les  rois  de  France  ont  toujours  reçu  les 
humbles  repréfentations  de  tous  les  ordres 
du  royaume  , de  tous  les  corps  , de  tous  les 
fujets.  Les  parlements  n’ont  fur  les  autres 
compagnies  que  l’avantage  d’avoir  été  à 
portée  plus  fouvent  d’éprouver  cet  effet  de  la 
juftice  ÔC  de  la  bonté  des  fouverains  ^ mais  v 
cela  ne  s’eft  pas  converti  en  un  droit  , 8c 
les  mandataires  ne  font  pas  devenus  indé- 
pendants. 

On  cite  les  premiers  états  de  Blois , par 
l’organe  defquels  on  dit  que  les  parlements 
ont  été  confticués  auffi  les  mandataires  de  la 
nation. 

Mais  la  nation  n a point  le  droit  de  vérifier 
les  loix  5 de  les  accepter  ou  de  les  refufer. 
Elle  a fait  préfenter  aux  rois , par  fes  députés 
aux  états  généraux  , fes  doléances  : elle  a pu 
demander  des  loix  nouvelles  , ôc  la  réforme 
des  anciennes  5 les  rois  ont  été  les  juges  , 5c’ 
les  requêtes  des  états  généraux  n’ont  jamais 
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fait  la  loi.  Les  états  de  Blois  ne  purent  donner 
aux  parlements  ce  qu’ils  n’avoient  pas. 

L’indolent  Henri  III  vit  & fit  Voir  les 
cahiers  qui  lui  furent  préfentés  par  les  dé- 
putés des  états  ( i6)  ; il  fit  une  ordonnance 
pour  ftatuer  fut  les  plaintes  Sc  fur  les  de- 
mandes qui  lui  parurent  jufles  , ?X.  il  n adopta 
point  l’efpece  de  droit  d’oppofition  que  les 
parlements  faifoient  demander  pour  eux. 

Les  parlements  étant  des  tribunaux  du  roi , 
qp’auroit  d’ailleurs  .lignifié  ce  mandat  donne 
à des  compagnies  que  la  volonté  feule  des 
fouverains  avoir  fait  exilier  , & que  la  meme 
volonté  pouvoir  anéantir  ? 

Enfin  , des  François  ne  doivent  pas  cher- 
cher les  principes  ni  les  modifications  de 
leur  conftitution  dans  les  entrepnfes  & les 
déclamations  d’un  liecle  où  la  royauté  fut 
avilie  , SC  où  tous  les  droits  furent  méconnus. 

11  eft  donc  bien  démontré  que  les  parle- 
ments,ne  font  dans  leur  inftitution  , & n’ont 
été  depuis , que  des  compagnies  de  ^juges 
formées  librement  par  les  fouverains,  n ayant 
par  conféquent  qu’une  autorité  empruntée  de 
celle  des  fouverains  , 5c  n’étant  rien  par  elles- 
mêmes,  ni  en  vertu  d’aucun  autre  pouvoir 
que  celui  des  fouverains. 

Ce  que  font  les  parlements  neft  pas  ce 


(lé)  Voy.  le  préambule  de  l’otdonn.  dite  de  Blois. 
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qu’ils  ont  voulu  être  : ils  fe  font  clandeftine- 
ment  avancé  vers  i ufurpation  des  droits  du 
monarque  ôc  de  ceux  de  la  nation  ^ enfin, 
il  a femble  , a les  entendre  , que  , maîtres 
des  loix,  ils  letoient  également  de  l’oiStroi 
des  impôts  ; que  toutes  les  autorités  avoient 
été  mifes  en  fequeflre  dans  leurs  greffes. 

D’abord  , le  parlement  de  Paris , fier  d’une 
fupprématie  qu’il  a réellement,  & dont  il 
s efl  pourtant  départi  en  plufieurs  occurren- 
ces , foutint  le  droit  exclufîf  de  s’entremettre 
dans  les  affaires  de  l’adminilfration. 

En  1563  , Charles IX  ayant  fait  enrégiffrer 
premièrement  au  parlement  de  Rouen  ledit 
concernant  fa  majorité,  le  parlement  de  Paris 
refufa  de  procéder  à l’enrégiffrement , parce 
qu’on  ne  s’étoit  pas  d’abord  .adreffé  à lui  , 
comme  repréfentant  feul  les  états  géné- 
raux ( 27  ). 

Le  parlement  de  Paris  n’oublia  pas  fa  fu- 
prématie  en  1615  ; mais  oubliant  qu’il 
n’avoic  afpiré  originairement  qu  a la  repré-^ 
fentation  des  états  généraux  , il  affeéfa  la 
fupériorité.  Dans  des  remontrances  que  la 
minorité  du  roi  rendoit  plus  hardie  , il  afficha 
la  prétention  de  remplacer  les  anciennes 


) 

(2.7)  n y avoitdeux  erreurs  dans  cette  prétention 
Elle  fuppofoit  aux  états-généraux  une  part  dans  l 
pouvoir  légiflatif  qu’ils  n’ont  jamais  eu  : elle  fuppofoit 
au  parlement  un  droit  de  repréfenter  les  états  généraux 
qui  neft  pas  moins  chimérique. 

C Z 
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affemblées  de  la  nation  , d’accepter  comme 
elle  ou  de  refufer  les  loix , de  vérifier  même 
& de  contrôler  ce  qui  etoit  accordé  par  les 

états  généraux. 

En  iS6ij  quand  le  roi  donnoit  aux  pro- 
teftants  la  liberté  de  confcience , le  parle- 
ment de  Paris,  fe  mettant  au  defllis  du  roi , 
les  profcrivoit  de  fon  autorité  , ordonnoit  de 
leur  courir  fus,  faifant  publier  fon  arrêt  par 
les  curés  aux  prônes  de  tous  les  dimanches; 
gC  il  étoit  à peu  près  imité  par  le  parlement 
de  Touloufe. 

En  15^9  9 après  avoir  prêts  aux  ligueurs 

un  ferment  infâme  , il  reçut  lui  même  celui 
de  Mayenne  , créé  par  les  rebelles  lieutenant 
général  du  royaume.  Depuis , i!  ne  tint  pas 
à lui  ni  aux  parlements  de  Touloufe  , de 
Bordeaux,  de  Rouen  que  la  nation  n’eût  pas 
le  bonheur  de  compter  dans  les  faites  de  la 
couronne  le  nom  du  bon  , du  grand  Henri  IV. 
L’hiftoire  a confervé  le  fouvenir  des  arrêts 
que  rendirent  ces  compagnies  fougueufes 
contre  le  meilleur  de  nos  rois. 

En  1648  , la  rétention  de  quelques  gages, 
la  création  de  quelques  charges  fouleverent 
ces  magiftrats  intéreilés , & furent  le  prin- 
cipe de  cette  guerre  civile  connue  fous  le 
nom  de  la  Fronde.  De  là  les  arrêts  feditieux 
rendus  contre  le  cardinal  Mazarin  , que  la 
confiance  du  fouverain  ne  put  mettre  a 1 abri 
de  la  perfécution  parlementaire  ; écart  qui 

fut  enfuite  réparés  par  les  procédés  de  la 
plus  baffe  adulation. 
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A cette  époque  5 le  parlement  de  Paris 
oublia  fa  fuprématie  & s’aflbcia  les  autres 
parlements  , par  des  arrêts  que  l’on  appella 
d’union.  C’étoit  fe  contredire  étrangement; 
mais  prefque  toujours  il  s’eft  agi  dans  les 
parlements  de  brouiller,  5c  non  d’être  côn- 
féquent. 

En  i<559,le  parlement  de  Rouen  avoit 
été  interdit  pour  ne  s’être  pas  affez  forte- 
ment oppofé  à une  fédition  qui  s’étoit  élevée 
dans  cette  ville  ; c’eft-à-dire , pour  Tavoir 
favorifée  ou  fufcitée.  ^ 

Le  parlement  de  Dauphiné  s’eft  diftingué , 
depuis  long- temps  , dans  cette  lutte  contré 
l’autorité  royale  , dans  ce  projet  /de.  difpofer 
des  droits  du  peuple  , qui  caraftérifent  la 
marche  de  tous  les  parlements.  < - 

On  connoît  le  procès  porté  , par  le^  tiers 
état  de  la  province , au  confeÜ  du  roi  œntre 
la  noblelTe  & contre  le  parienîeiît.,^  Xelle 
étoit  l’arrogante  prétention  "desnmagiftrats , 
tel  étoit  leur  mépris  pour  l’autorité  "royale , 
& le  defpotirmè  qu’ils  exerçoient  fur  le 
peuple  , que  la  procuration  du  tiers  état 
conduifit  fur  l’échafaud  le  brave  homme  qui 
Favoit  acceptée '(  z8  ).  - ^ 

C.  f’g  , . . i . 3i>' 

( 1^)  On  ^fait  qiie  Jes  nobles  ayant 
bner  par  Ic;  jfervice  militaire  gratniternent  rendu  à J, a 
^ ,^.efenf?  coî-p.tnu^e^j  youluxenc  , en  percevant  le  falaire 
dé  leur  ferviçe;,  jouir  encore  de  l’exemption  des  im- 
pôts j les  magillrats  s’arrogèrent  bientôt  Ja  meme 

C 3 
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Voilà  de  îa  fureur  : voici  de  la  fraude’ 
Le  parlement  a fu  faire  difparoître  , durant 


prérogative  ,i  & par  leurs  arrêts  ils  décidèrent  quelle 
leur  étoit  .due.,-Les  nobles  & les  magiftrats  acquérant 
tous  les  jours  , ou  par  la  violence  ou  par  des  contrats  , 
les  biens  des  .roturiers  , vouloient  encore  ks  tenir 
exempts.  -îIJê>-^rkiîieht  décida  que  rien  n’etoit  plus 
jufte  que  'çetî^e^ii^i^uité.  Le  tiers  état  , dépouülé  peu 
4 peu  :de  : fes^ propriétés  , fupportoit  donc  toujoursde 
même  fardeau  qui  alloit  de  plus  en  plus  excédant^  Tes 
inOyénS  : il  ' biit  recours  au  confeil  du  roi  j il  y déve- 
loppa fes  droits  , à l’exemption  des  impôts  réfiiliants 
dè/larcôiicetrîQk  de  Humbert  II , & qui  lui  étoient 
çqmmuns  avec  'noblelk._Il  démontra  que  fi  ks  be^ 
foins  de  l’éfat  ne^permettoient  pas.  que  i’exeipption 
ëût%4i  efttidf  effèiV  k loi  dey  oit  être  égale  j & ne  com- 
portoît- aiicuùe -diftinéfion.  _ ^ 

Les  nobles  &;?ies  magiftrar§  firent  des  efforts-  in- 

croyables  , ..pour  que ^ks  piainps^du, tiers  état  ne  fuf- 

fent  pas-  ent^enduçs..  Ils  ^cherchèrent  , comnae  dans 
le'  ipomélit  ^ présent  , cçimme  Hans  .tous  ks  temps ^,5 
â di vifer  fkrs  ^ état  ■ a oppofer  les  c'ommunàate'S 
aux , comjtmnâutés  à tfftâftx  les  , défenfeurs^’^de 
la  bopîre  à leur  impofer.  fllepce  » (*  comme  dans 

les  conjonilutps^  aduelks,  },  ï^rpirç  . .pomnié  , fyndic 
du  tiers  .ePa"t  eut  le  courage  d acceptfer  k niandat 
périlleux  Mf  fut  offert  ; & dè’nfëpargner  nkn  pp^r'e* 
.Tempiir.rôbjèt. il  n obtint  pas  unêplëine  jüftice  ; l’ejî^mp- 
îiôn  des  nobles  pour  leurs  ânckhs  biens  fuyconfacréê  i 
mais  la  tache  de  roture  demeura  imprimée  aux  biens 
qu’ils  aYpkîlL.â«;gHk  , , & qu’ils  acquierroient  du  tiers 

état.  ’ ' ■ ' '■ 

■ Si  -kiéf ka  la"  recbnhpilfônce  de  èêux  de  fon 

-ordrb  , if  lâ- part  des  privilégiés  robjët^d^ 

fureur  qui, n’ê  tarda  pas  à s’exhaky  La  Vengeance  qui 
vouîoit  le  perdre  , ne  fut  pas  difficile  fur  les  prétextés  : 

V 'onk  fit ‘perturbateur  du  repos  public,  fauffaire, 
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deux  fiecles  5 un  contrat  des  trois  ordres  5 
qui  les  foumettoit , fans  diftinction  , à la 
confeaion  à l’entretien  des  chemins  de 
la  province  : en  conféquence  , le  fardeau 
commun  a été  fupporté  par  le  tiers  état  ^ Sc , 
lorfque  le  contrôleur  général  Turgot  propofa 
une  loi  , qui  rendoit  juftice  au  peuple , le 
parlement  parvint , contre  fa  propre  conf- 
cience  , à la  faire  retirer  ( 19  ). 

L’impôt  des  vingtièmes  eft  fameux  dans 
fes  progrès  $ par  les  réclamations  du  parle- 
ment. Cet  impôt  ne  refpe^e  pas  i’injufle 
exemption  des  nobles  : toutefois  les  nobles 
les  magiflrats  ont  fcandaleufement  profité 
des  abonnements  accordés  à la  province,  par 
rinhdélité  des  déclarations  ^ ôc  l’on  a vu  les 


&c.  Des  juges  puilTants  & intérefTés  font  des  aceufés 
ce  qu’ils  veulent.  Broife  fut  condamné  au  fupplice. 

On  étoit  jufte  au  confeil  du  roi  quand  le  parlement 
n’étolt  que  furieux  : les  lettres  du  fouverain  qui  delî- 
vroient  BrolTe  des  dents  de  cette  infernale  jurftice  , 
arrivèrent  à Grenoble  au  moment  ou  l'appareil  du 
fupplice  étoit  dreffé  , où  BroiTe  étoit  livré  au  mmiftre 
de  la  rage  parlementaire  , & l innocent  ne  fut  fauve 
que  par  ua  coup  de  piftolet  qüi  mit  hors  de  combat 
ce  meurtrier  judiciaire.  _ ^ 

(i^).  Le  contrat  qui  allégé  le  poids  fupporté  par 
le  tiers  état , vient  d’être  déterre  par  M.  de^  Virieu 
Pupetiere , l’un  des  fêigneurs  les  plus  diftingues  de  la 
province  , dont  le  nom  doit  etre  publies  par  la  recon- 
aoilfance.  M.  ^ de  Vitieu  eH:  membre  de  1 adembiee 
provinciale,  & fournit  dans  ce  trait  une  preuve  du  bien 
que  ces  alTemblées  peuvent  faire. 


( 4©  ) 

férificatloos  profcrites  par  le  parlement  ; 
parce  qu’elles  dévoient  révéler  la  turpitude 
des  déclarations  & ramener  à une  répartition 
égale  ( 30 ). 

Pourquoi  les  parlements  ont- ils  décrié 
l’impôt  territorial  ? Pourquoi  ont-ils  nommé 
défaltreux  des  fubfîdes  qui  n’atteignent  pré- 
cïfément  chaque  contribuable  qu’à  propor- 
tion de  fes  riche  (Tes  ? Si  le  gouvernement 
eût  propofé  de  charger  le  tiers  état  feu!  ^ 
les  édits  n’auroient  pas  été  retirés» 

Pourquoi  les  parlements , après  avoir  folli- 
cité  5 pour  faire  illufion  aux  peuples  , les 
affemblées  provinciales  5 qu’ils  connpîoicnt  ne 
pas  obtenir  5 en  font-ils  aujourd’hui  les  dé- 
trafteurs  opimâtres  ? Parce  qu’elles  pôurroient 
dévoiler  des  myfteref.  que  la  magiflrature  veut 
laiffer  dans  les  ténèbres , & délivrer  le  tiers 
état  de  la  vexation  fous  laquelle  il  gémit. 

Leurs  remontrances  ^ leurs  arrêtés  répètent 
aujourd’hui  , en  mille  façons , la  demande 
des  états  généraux  : ils  les  défirent  moins 
encore  que  les  affemblées  provinciales.  Ils 
s’attachent  à ce  prétexte  pour  lutter  contre 
l’autorité  abufer  les  peuples  , mais  ils 
prévoient  de§  djfhcqités  de  forme  qui  leur 


{30)  Tel  feigneur , qui  en  conféquence  de  Tabon- 
Demenc  dejroit  payer  deux  cent  piftoies  , ne  paie  pa.§ 
deux  cent  livres, 
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fourniront  la  matière  des  débats  qu’ils  aiment; 
mais  ils  n’abdiquent  pas  leur  prétention  de 
revoir  même  , ce  qui  feroit  accordé  par  les 
états  généraux. 

Le  Dauphiné  a une  affemblée  provinciale 
formée  : elle  déplaît  aux  magiftrats  dont  elle 
reftreint  les  pouvoirs  ufurpés  , ils  la  repouf- 
fent ; mais  alFeâant  un  patriotifme  qui  leur 
eft  inconnu  , ils  réclament  les  états  de  la 
province,  8c  le  bon  peuple  ne  voit  pas  que 
ces  infidieux  robins,  fe  font  auparavant  con- 
vaincus de  l’impofllbiliié  de  la  convocation 
(3  0- 

Tout  le  monde  a fu  quelle  guerre  le  par- 
lement de  Dauphiné  n’a  cefTé  de  faire  aux 
perfonnes  qui  ont  apporté,  dans  la  province , 
les  ordres  du  fouverain.  La  paix  n a fubhfté 
que  lorfque  les  intérêts  de  la  magihrature 
ont  été  refpeâ:és  avant  tout.  Le  commandant 
êc  le  commifTaire  départis  n’ont  fouvent  trouvé 
dans  le  mandat  du  monarque  qu’une  protec- 
tion infuffifaiite. 

Comme  juges , Mefficurs  (31)  ont  eu  dans 
leurs  mains  les  pouvoirs  qui  impofent  filence 
au  peuple.  Malheur  à qui  vouloir  éclairer  la 


f 31)  A caafe  de  la  difper/îon  des  baronnies  &:  des 
prétentions  des  nobles  , oppolees  entr’elies  , qaoique 
remues  contre  le  tiers  état. 

(^)  Nom  générique  pour  défigner  les  membres  du 
pgriçment. 
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province  fur  Tes  intérêts , porter  le  flam- 
beau dans  les  ténèbres  dont  la  répartition  des 
impôts  eft  enveloppée  ! malheur  à qui  de- 
mandoit  juftice  contre  fon  voilin  le  cpnlei  - 
1er  , ou  contre  fon  frere  , ou  contre  fon  cou-: 
fin,  ou  contre  .leurs  valets!  malheur  à qui, 
défendoit  fa  propriété  contre  un  ufurpateur: 
puilTant  ou  protégé  ! Mejfieurs  étoient  au-  > 
deifus  de  la  loi,  ils  étoient  , pour  eux  ÔC  pour , 

leurs  amis,  légiflateurs  au(h  abfolus  que  va- . 
fiables.  Il  n’y  avoit  aucune  matière  fur  laquel^ 
on  ne  pût  citer  des  décifions  affirmatives , ôC 
des  décifions  négatives  , 6c  des  décifions  qui 
n-’étoient  ni  affirmatives  ni  négatives  : on  )a- 
geoit  les  perfonnes , on  ne  jugeoit  pas  es, 

procès  ( 33  ).  , , 

. Cependant  Mcjfuurs  exigeoient  de  la  terreur, 

les  homnaages  qu’ils  auroient  dû  mériter 
attendre  de  la  reconnohTance.  Des  arrêts 


' ('11)  Je  fuis  obligé  de  répéter  ici  que  le  petit  nom- ^ 
bre  de  bons.,  de  fefpeaables  magiftrats  , eft  rarement  ^ 
éçouté  par  cette  foule  de  jeunes  gens  prefomptueux 
& indocile  qui  fiegent  à côté  d’eux.  ^ 

Un  avocat  connu  par  un  efprit  tres-delie,par  un  ]Ug 
ment  exquis;  pat  une  longue  étude, 
de  la  province  , troque  a cinquante  ans  la  plus  grande 
confidétation  , pour  la  pauvre  gloire  d une  charge  de. 
confeiller.  La  jeiinelTe  qui  1 avoir 

contre  celui  qu’elle  devoir  regarder  comme  fon  maure , 

&■  il  fut  long-temps  de  fa  dignité  , que  opinio 
l^rifconfult!  fût  nulle  , & que  la  pluralité  1 emportât 
fur  la  raifon. 
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avoient  enjoint  aux  avocats  de  ne  prononcer,, 
qu’avec  adoration , les  noms  des  magiftrats 
du  parlement  préfents , paffés  &:  futurs  ; SC 
tandis  qu’on  difoit  Condé  & Turenne,  Ci- 
céron 5c  Patru , il  falloir  dire  le  feigneur 
Décius , le  feigneur  Faber-,^6cc.  5Cç. 

C’eft  en  vertu  de  la  même  contrainte  qifuti 
cuiftre  noble,  un  roquet  du  parlement,  fe 
promenoir  dans  la  province  pour  recevoir  les 
honneurs  dont  la  compagnie  avoit  gratifié  Tes 
membres  j 5c  tout  petit  feigneur  de  l’ancien 
confeil  Delphinal  étoit  folennellement  vifité 
par  arrêt  de"^la  cour.  , * i ^ , 

Dans  la  ville  capitale  MeJJieun  couroient  la 
tête  haute  , des  yeux  attentifs  aux- marques 
de  refpeâ:  qu’ils  demandoient  î on  leur  faifoit 
place,  en  effet , 5c  on  les  encenfoit  de  coups 
de  chapeaux,  reffemblant  à ce  ^ulte;que 
certains  peuples  rendent  au  diable  (34).  * n 


( 34)  Je  ne  puis  mieux  exprimer  l’averfion  quë  Ïoî* 
avoit  pouf  eux 'dans  la  capkale  , qii’eh  rappellaixt  le 
furnom  burlefcjue  de  dieux  , , qu’on  leur  avoir  donné 
par  dériiîon.  Ce  furnom  venoit  des  propos  de  , 

iorfqu’on  annonçoit  quelques  loix  , quelques  ordres  dii 
roi.  Le  roi  le  veut  , difoi^nt-ils  , il  relie  â favoir  (i 
nous  le  voudrons.  Ils  difoient  cela  fur  les  places  , dans 
les  cercles  , par-tout.  On  avoit  conclu  de  là  qu’ils 
éroient  dieux  , puifqu’ils  étoient  fupérieurs  au  roi  le 
plus  puilTant  de  la  terre. 

- Je  fuis  témoin  de  ce  que  je  dis  : nulle  part  le  par- 
lement n’étoit  plus  redouté  , plus  haï  qu’à  Grenoble. 
L’oppreJion  qui  pefe  immédiatement  ed  plus  dure.  La 
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îl  n’eft  befoin  d’ajouter  à ce  tableau  des 
entreprifes  parlementaires  qu’un  dernier  trait  , 
c’eft  celui  des  mouvements  excités  dans  la 
province  en  1788. 

■ Lorfque  les  nouvelles  loix  furent  enregif- 
trées  militairement , 5c  avec  contrainte,  parce 
qu’elles  étoient  bonnes  , les  parlements  fe 
^virent  , en  frémiffant  , réduits  à leur  véritable 
""importance.  Accoutumes  à contrarier  l’ad- 
miniftration,  par  dés  oppofitions  capricieufes 
ou  intérelTées  à molefter  les  peuples  par 
le^plus  infolent  defpotifme  , ces  redoutables 
compagnies  rongèrent , avec  rage  , le  frein 
qui  leur  étoit  impofé. 

A Grenoble  , un  arrêté  dans  lequel  les  par- 
lementaires oublient  qu’ils  font  fujets , eft  le 
début  de  la  féditîon.  Mejffîeurs  ont  des  agents 
dans  les  officiers  fubalternes  du  tribunal  , iis 
les  font  mouvoir  *,'  on  éveille  l’intérêt  perfon- 
nel , on  donne  l’alarme  à la  capitale,  on 
établit  une  fermentation  dont  on  referve 
l’effet  pour  le  moment  qui  fera  jugé  op- 
portun. K 

Arrivent  les  lettres  de  cachet  qui  envoient 
Meffieurs"  dans  leurs  terres:  le  moment  de 
leur  départ  eft  marqué , le  fignal  eft^  donné. 
Les  valets,  bottés,  courent  chez  1 épicier, 


ville  de  Grenoble  recommande  cependant  à grands 
cris  ces  magiftrats  qu’elle  dételle,  c eft  que  1 interet 
perfonnel  eft  le  plus  adif  de  tous  les  mobiles. 
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chez  le  traiteur  , Scc.  , pour  arrêter  des 
comptes  5 6C  porter,  de  boutique  en  bouti- 
que , des  embraflements  larmoyants  : les 
avocats , les  procureurs  , d’autres  comédiens 
qui  ont  étudié  leurs  rôles,  traverfent  les  rues 
en  habits  lugubres  , les  vifages  compofés  , 
par  une  trifteffe  concertée,  & vifîtent  Me/- 
ficiirs  J qui  Us  attendent.  Les  voitures  font 
attelées , les  portes  des  hôtels  crient  fur  leurs- 
gonds  , Mejjîeurs  vont  partir...».  ; iis  favent 
bien  qu’ils  ne  partiront  pas. 

Des  chefs  d’émeute  ferment  les  portes' de 
la  ville  &:  fonnent  le  toefîn  , l’orage  prévu 
éclate,  à la  même  minute  , dans  tous  les  car- 
refours , vers  toutes  le?  extrémités  , 6c  la 
populace  s’alTemble  en  tumulte  ; l’hôtel  du 
commandant  eü  alîiégé , forcé  ^ des  perfon- 
nes  mieux  vêtues  , fe  répandent  dans  la 
foule  5 ÔC  dillribuent  des  propos  & de  l’argent  ; 
Mejjîeurs  font  conduits  triomphalement  au 
palais , & le  calme  enfin  eft  rendu  à toute  la 
ville  , au  moment  précis  où  MejJleurs  le 
défirent. 

Puis  Mejjîeurs  partent  lorfque  leur  dirper-^ 
fion  dans  la  province  étoit  dangereufe.  Le 
corps  municipal  de  Grenoble , finge  de  fon 
parlement , fait  des  arrêtés  : trente  gentils- 
hommes foupent  enfemble  , dans  une  guin- 
guette , pour  avifer  au  falut  de  la  patrie  , ÔC 
fe  donnent,  à pique-nique  , la  gloriole  d’une 
députation  ^ un  hère  , à trois  livres  par  jour 
va  de  gentilhommière  en  gentilhommière 
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mandier  des  fignaîures  pour  la  députation  du 
fûLiper 

Puis  les  grandes  converfanons , les  petits 
projets  5 le  Babil  des  femmes , les  conférences 
des  cafés , les  comités  des  cabarets  -,  & lorf- 
qu’on  ne  s’entend  plus , les  cocardes  Deiphi- 
nales  viennent  couvrir  ces  pauvres  têtes  Allo- 
broges, remplies  d’idées  maigrement  répu- 
blicaines , le  gouvernement  fait  avancer 
dix  mille  hommes  5 où  il  ne  faudroit  que 
cinquante  fouets  dix  mille  baignoires. 

La  difperfion  de  Mejficurs  , dans  leurs 
terres  n’a  pas  été  fans  effet  : plufieurs  com- 
munautés ont  fuivi  les  traces  de  la  capitale  ; 
des  troupes  de  payfans  , qui  n’entendent  rien 
à la  querelle  , ont  fait  de  beaux  arrêtes  , en 
bon  François , qu’ils  ne  parlent  pas  on  a 
protellé  5c  reprotefté  , on  a crie  à la  fubver- 
lion  des  privilèges  de  la  province  , &C  on  na 
fu  citer  aucun  privilège  violé  , ÔC  quatre  cents 
têtes  légères,  réunies  au  château  de  Vizille  9 
ont  reflaffé  , dans  une  belle  délibération  , les 
arrêtés , les  protéflations , les  réclamations 
dont  les  citoyens  tranquilles  font  encore  à 
, demander  l’objet  ( 35  )., 


(3ç)  Les  paroiiTes  dont  Mejieurs  font  feigneurs  , 
où  ils  ont  des  biens,  font  principalement  celles  qui 
ont  fait  ces  folies.  J’en  fais  deux  - traits  qui  feront 
plaifirs  au  lecteur. 

1®.  L’un  des  arrêtés  de  la  ville  de  Grenoble  ayant 
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Et  fi  Louis  XVI  n’avoit  pas  voulu  délivrer 
lui  ÔC  fes  fijjers  Dauphinois  du  defpotirme 
monfirueux  de  la  magiftrature , tout  cela  ne 
feroit  pas  arrivé  î 


été  lus  a....  par  le  curé  au  prône  5 les  laboureurs  & 
les  garçons  meuniers  du  pays  s’alTemblercnt  pour  ar- 
rêter que  la  conflitution  étoit  un  péril....  L’un  de  ces 
ruftres  voir  des  yeux  de  fon  gros  bon  fens  qu’il  ne 
s’agit  pas  tant  de  l’intérêt  général , que  de  quelques 
intérêts  particuliers  , & il  entre  en  colloque  avec  le 
dodeurdu  village  qui  tient  laplume.  --  Monfîeur , dit- 
il  au  praticien  , faites-moi  la  grâce  de  m’informer  du 
mal  que  le  roi  nous  fait  aujourd’iiui  , & des  raifons 
que  nous  avons  de  lui  défobéir.  — On  lui  fait  lec- 
ture de  la  loi , qui  proroge  le  fécond  vingtième  , & 
l’on  croit  qu’il  va  céder  , car  le  payfan  n’aime  pas  les 
impôts.  — Monfeur  , reprend  Je  bon- homme  , nous 
paierons  ainfi  deux  vingtièmes  ? — Sans  doute.  — Hé 
bien  nous  les  avons  payé  ci-devant  , & h le  roi  en  a 
befoin  nous  pouvons  continuer  , il  n’y  a pas  de  mal.  — 
Mais  la  corvée.  — Voilà  encore  de  l’argent , mais 
nous  ne  ferons  plus  commandés  pour  la  corvée  ; il 
n’y  a pas  de  mal. — On  lui  explique  l’inftitution  des 
nouveaux  tribunaux.  — Félicitons  nous  , dit-il  à les 
camarades  , la  juftice  nous  mangera  moins  qu’ autre- 
fois. — On  voulut  lui  faire  comprendre  la  formation 
& les  attributions  de  la  cour  pléniere  : il  demanda  (i 
on  lui  parloit  Allemand  , & il  fe  retira  en  difant  : je 
gouverme  ma  ferme  , Monfeigneur  fa  terre  , M.  le 
curé  fa  facriltie  , le  roi  Jon  royaume  : tout  cela  efl 
dans  l’ordre  , pourvu  que  chacun  s’en  tienne  à fa 
befogne.  On  lailTa  partir  cette  tête  dure  qui  ne  pouvoir 
être  convertie. 

Z®.  On  alîembla  aulîi  les  payfans  de...  & l’on  écrivit 
ils  ne  favoient  quoi.  Pluheiirs  fe  conful^ent  , & s’adref- 
fant  à l’écrivain  , ils  lui  dirent  par  la  bouche  de  l’ora- 
teur qu’ils  ont  choih  , & dans  leur  langage  groifier  : 
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Tant  de  faits  ont  averti  le  monarque  , que 
le  but  conltant  des  magiftrats  a été  de  s’édi- 
fier une  autorité  rivale  de  la  lienne  : ils  ont 
averti  le  peuple  , qu’il  a effentieilement  pour 
ami  le  monarque  , ÔC  pour  opprelTeurs  les 
magifirats. 

C’eil  une  vérité  prouvée  dans  1 hiftoire  j 
que  les  intérêts  du  tiers  état  ne  font  point 
féparés  de  ceux  des  rois  j 6c  s’il  eft  certain  ^ 


Mondeur  , voilà  une  écriture  bien  longue  que  nous 
ne  comprendrons  pas,  tandis  qu  il  n y a que  trois 
mots  qui  fervent  j mettez  vive  le  roi , & nous  allons 

tous  figner.  ^ 

Un  très-petit  nombre  de  communautés  a embraüe 
la  querelle  de  la  capitale  & du  parlement  ; l’alîem- 
blée  tenue  au  château  de  Vizille  , maigre  un  arrêt  du 
confeil  qui  la  défendoic,  na  été  compofée  que^  d’en- 
viron quatre  cents  perfonnes  , tant  nobles  qu’eccléfiaf- 
tiqucs  & députés  des  communes  , mais  on  fera  ligner 
la  délibération  par  plufieurs  autres  perfonnes.  La  foi- 
■'blelfe  des  uns  , la  crainte  des  revenants  dans  les  au- 
tres , feront  les  orateurs  qui  perfuaderont.^ 

Je  dis  la  crainte  des  revenants  : il  n’y  a pas  de 
femaineoù  l’on  ne  faife  répandre  , fur-tout  dans  les 
villes  & ‘communautés  paifibles  qui  n’ont  fait  ,_ni  pro- 
teftations  ,ni  députations  , que  l’on  a des  nouvel  es 
sûres  du  rétabli ifement  entier  du  parlement  ; & quelles 

auront  le  loifir  de  fe  repentir Si  les  opéra- 

lions  continuent  d’être  fi  lentes,  la  contagion  pour- 
roit  faire  de  grands  progrès. 

Il  eft  confiant  que  MeJJÎeurs  ont  des  cfpions  par- 
tout, & ils  p^^rlenc  de  ceux  qui  ont  vote  pour  la 
paix  & pour  l’obéiiTance  au  roi  , avec  des  fureurs  bien 
propres  à inquiéter  ceux  qui  en  font  loojet.  - 
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d’un  doté  ^ que  iês'rois  n’ont  recouvré  qu’avec 
l’aide  des  communes  les  ‘pouvoirs  qu’une  no- 
biefle  infubordonnée  leur  avoir  ravis  ^ il  n’ell: 
pas  moins  certain,  d’un  autre  côté,  que  le 
tiers  état  n’a  jarriais  été  plus  libre  , plus  tran- 
quille^  ôc  plus  refpeélé  que  fous  les  monar- 
ques les  plus  abfolus. 

‘ Cdnclufion.  Loin  què  les*  parlements 
foféntc  effentiels  à la  conflirution  ^ l’abus 
qu’ils  faifoient  de  leurs  pouvoirs  au  mépris 
de  rautorité  royale,  qui  en  fur  la  fource , SC 
au  détriment  des  peuples , dont  ils  étoienr  les 
tyrans , 'alloit-  à -la  renverfer  abfolument  y ôc  » 
à fonder  une  ariftocratie  révoltante  fur;  les 
ruines -de  là^plüs  brillante  monarchie;'^  u* 

^ ^ D r:  - , 

•'  ^ Des  ioix  nouvelles.  :r< 

^i^^^vM^albirportant  rétabliiie ment  de  la 
cbur  pJéniere,  préfente  le  grief  eflentiel  qui. 
a révolté  {és-«:garlements.  -Etre  réduits  au 
fimple  état  de  tribunaux  de  juince , eft  à. 
leur  gté  , endurer  un  affront’,  Après  avoiraf- 
piré*a(S  emparer  de. tous  les  pouvoirs  ; après, 
a^oir^alHchéb  dans  la  carrière  de  l’adminillra- 
tton  ^ une  cxift^nce  bruyante , on  ne  rentrej 
pas/ausipeitre  dans  la  tranquillé  d\in  minifliere 
<Afcurtî5  mais  le  ^ grief  des  parlements  n’eft 
F^ôiaticelui  de  la  nation.  > - 

srBîejî,  des.  gens  accoutumés  à l’idée  que 
les  prétentions  des  parlements  avoient^don- 
uee  .drune- balance -de  pouvqîir',  l’ont'  chçr- 
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ché-dans  lawour  plénierejtiwblie , Sç  pc|. 


latlvaliiéi 


latlvaliiéi 


éié.  alarmés  ;de  ae  pas  l’y-trowve.f.o  • ■ i 

-Ceue  idée  etoit  fauire , PB'ftP®  ‘®  P 

fanœ  royale  n'admet ,ea  Fraacp.auqune,puif^^^^^ 

fanœ  rivale,‘;.puifque  fur- tout  les  parletnent , , 

ÎV aboient :qüa:-dès  q)Jréîentions  a 
nuis  titres.  ^ ^ 

. Cette  cour^pléniere  eft  formée 
fut.  le  premier  parlement  ‘iu  royaume,, 
ippe-le  Bel  :en  choilit  les 

de  fon  confeil.  C’eil  dans  fes  cop  e.U> 

& dans).fes  parlements  que 

choifi  eeux  ide  fa  cour  plepi^re, , &■  J . ■ 

roi;  comme-.l’étoit  Philippe-lérBeFi  : , 

Les  nobles  ne  craignent 

la  formation  de  cette  cour , dans  laquell 
ils  occupent  , tàw  de  Pia^*^  ^‘^'‘^.'X,chè 
mais  ils  redoutent  un 

le  remède  à l’abus  furanne  de  ^ 

partition  des  impôts,  qui  fe 

qùô  les  parlements  ne  feront  pas- la  ^ 

°^ofell  attrifté  dans  lé  H®»®, 

voir  figurer  aucune  perfonne . ‘'®  ;®®''.  . f: 

^s  arrêtés  infultants  ne  l’avoient-ils  pas  pref-- 

rie  gagne  rien,  n;eft-il  pas 

roi  îc  ftsi  tittntftrésU^ntcjùfte.'ii 
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ils  donnent  Wârtsrià  Joliicitüâe  du  gouVer- 
iiement  la  mênie  faveur  à tous  les  ordres, 
ÔC  Ton  a droit  d’efpéfer  quèy  polir  "être  inf- 
truits  des  bèfoins  du  tiers  état , ils  ajoute- 
ront.au  confeil  nouveau  qu^^Is  pnt  appellé‘pour 
les  éclairer , moitié  des  perfonties  de  rét  oîdré 
jufqu  à prèTént  ôpprjrhe  , Sc  Bal^ncerMes  opi- 
nions, du  ^choc*défquèlles|  nâiïfent 
lumières  -,  les.  avocats^  pourrbîenr  e5  '.fbufnir 
line  grande  partie.  ' ' k' 

2®.  L’orclbnnance  fur  rMminlffraVîob  'dé 
la  juftice  fait  partager  aiyx  grand  s- Bailliage^ 
& aux  préfidiaux.  l’impôftànbe-^  di)  ^‘dernier 
relTort , que  les  ,parlementi  avôien^iqujou 
voulu  fe  réferver  éntiérerpént.  ’ ^ ''  ‘ » 

Dans,  cette  lijéïarchié  Me  trilDunaux  j qui 
de  degrés  eln’  i^egrés  épüifbient  ‘rrièthodi^tier 
ment  jes  jufticiables , le 
nime  étoit  inftruit  trois  fblsy  jagé  trois  fois  r 
chaque,  plaideur. ^ayoit  à^'f&jdçr  tfojs  procu- 
reurs, trois' ‘ avocats  J troif 'tribunaux  5^  & les 
huiffiei^^3^^èlercs  rlèr^èfee:rS,  les  yaiets, 
lès  filles,  &c.  êCc.  JLa  reforme  de  cet  abus 
ruineux  étoit  néceflaife.  i 

Chèque  re (Tort  âppobôit  un  .tribut  éhormè 
dans  la  ville  parlementairé;  ^ Tes  provinces 
que  fon  difpit  ne  pouvoir  payer  à Tétât  les 
deux  vingtièmes , fournilTolent  une  contribu- 
tion' bieô  plus  confidérable  au  luxe  de  leurs 
capitales  (36). 
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(36)  Voyez  la  note  3. 
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Pour  que  rpn  :ferme  les  yeux  fur  ces.  cal-, 
eulsr’j.^.k^  parlçnients  '6c  les  habitants  des 
capitales, les  ont  détourne  fur  la  compofi- 
îion  des  nouveaux  tribun  par 

anîicipatio.n^!lè,s  juges  qui  doivent  s^ÿ^  alTeoir 
avec  une  jndècehpe  injurieufe  au  roi  6c  au 
tiers  état," ÔC  quî- n’a  pu'I^endre  la  fburce  que 
d^s  ja  rage  la  ^us  forqenee^  ^ • 

, Les[raag\ftra^  qui  ' compofoient 

les  parlements  5 ignorants,  rivaux  du  Jroi  5 
enneiriis^  .du,, peuple  , iiiéritoient-ils,  avoient- 
i|s Jaîe^fiance ^des  julliciablés  ? Les  arrêts 
n’étoient^ils ' pas;  l’ouvrage  de  la  partialité  où 
du  ha,{ard!^  : juu^  dé^  Icapri^s  ? Qfôito^  fe 
pfaindiï  qhand'pn^  ayqiLete  condamné  inî- 
quementl  Ne  jempilrdlt-^ 
iu-ibliû  7p4jenti^preupu^^  les 

fotîi%s . les  Ipàypes , les  Jnjuhices  ; palpables 
dont  les  archives 'des  parié'méhts  fénferment 
le  témoignag^^^s^-  ' V ^ T 

On  fera  jugé  dups  les  nouveaux  tribunaux 
par  les  mêmes  pe/fQhnés  'q^^ 
jourd’iiui  les  badines  les  lenéchaulïees 
magiftrats'  fidélerâux  loix  y fimpiès , mo-; 
deftes,  laborieux  , qm^font  ^càs  de  la  cbn- 
lidération  publique  , qûr  eh  jduiiîent. 
Quand  la -Fr an cp  lerà; peuplée  , de  Cafïré^ 
ou  d’Algonquins% ‘ on  pouira  faire  croire' 


(37)  Si  ces  expreiïions  font  dures  qui  ap- 

partiens au  tiers  état , je  ue  puis  c^refTer  qui  lu’^ 
infulté» 
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que  de  tels  hommes  ne  valent  pas  les  petits 
& infolents  confeillers  des  parlements  (38). 

3°.  La  loi  relative  à la  juftice  criminelle 
eft  le  commencement  d’une  réforme  défirée 
depuis  long-temps. 

4*^.  La  loi  qui  réduit  le  nombre  des  offices 
des  parlements  eft  une  conféquence  néceftaire 
du  plan  nouveau  qui  fera  même  fufceptible 
d’eKtenfîon. 

On  comprend  que  les  rois  qui  ont  pu, 
félon  le  befoin , créer  les  parlements  , & 
augmenter  fucceffivement  le  nombre  des 
officiers,  peuvent  de  même , félon  le  befoin  , 
modifier,  retrancher,  fupprimer  même,  ce  qui 
ne  feroit  pas  le  plus  mal  (39). 

5°.  Les  tribunaux  d’exception  ont  toujours 
été  regardés  comme  un  principe  de  défor- 
dre  : c’était  un  hors  d’œuvre  dangereuar  à 
Tédifice  de  l’adminiflration  , dont  la  bonne 
architeâurc  ordonnoit  la  démolition.  La  loi 


(38)  Pour  completel*  les  nouveaux  tribunaux,  011 
y admettra  des  avocats  , efpece  d’hommes  qui  ne 
palTe  pas  pour  être  le  rebut  de  la  nation.,.  Je  fuis  bien 
étonné  que  les  avocats  au  parlement  de  Grenoble 
aient  accepté  doucement  le  compliment  qu’ils  ont 
reçu  des  magiftrats.  11  eft  vrai  que  ceux-ci  avaient 
prefque  prefcrit  le  droit  de  leur  cracher  deftus. 

(39)  Si  l’on  avoient  débuté  par  là  , les  nouveaux 
tribunaux  feroient  formés  en  exercice  , 6c  la  crainte 
des  revenants  guérie  , auroit  produit  une  srande 
émulation  entre  ceux  qui  peuvent  prétendre  à cqs 
magiftratures. 
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qui  fupprime  ces  tribunaux  fait  le  bien  ; elle 
eft  donc  bonne  ÔC  julle. 

6®.  La  loi  concernant  les  corvées  ne  rend 
pas  juftice  au  tiers  état  du  Dauphiné  ; mais  a ' 
qui  faut-il  en  imputer  la  faute  ? Au  parlement. 
Lorfque  le  tiers  état  eft  molefté , le  parle- 
ment eft  toujours  là,  pour  lui  faire  porter 
le  joug  : lorfque  le  roi  fera  inftruit , cette 
loi  fera  corrigée.  Pauvre  tiers  état , le  roi  eft 
ton  pere  ! 

7°.,  La  loi  portant  prorogation  du  fécond 
vingtième  eft  affligeante  ; d’affreufes  dépré- 
dations en  font  la  caufe  : le  monaïque  en 
a gémi  îe  premier^  il  a montré  le  mal,  il 
n en  a pas  diffimuié  la  fource  ^ la  nécefllté 
de  l’impôt  a été  prouvée  , 5c  îa  demande 
qui  en  a été  faite  au  peuple  marche  de  fmnt 
avec  des  réformes  dont  l’objet  eft  d’en  abréger 
la  durée  , 5c  avec  la  promelTe  de  convoquer 
les  états  généraux.  : 

Le  tiers  état  ne  doit  pas  croire  que  les 
parlements  euffent  fait  entendre  des  réclama- 
tions , s’il  eût  dû  feul  combler  le  vuide  des 
finances  épuifées. 

Récapitulation, 

La  chimere  du  contrat  primitif  difparoît 
devant  les  faits  !a  conftitution  Françoife 
montre  un  roi  légiftateur  & un  peuple  libre. 
Les  parlements  font  des  tribunaux  apparte- 
nants au  roi  , dépendant  uniquement  de  lui  â 
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compagnies  dangereufes  qui  ont  voulu  fe  té^ 
volter  contre  l’autorité  qui  leur  donna  l’être, 
6c  qui,  comme  des  torrents,  ont  voulu  fub- 
merger  tout  ce  qui  s’eft  rencontré  au* devant 
de  leur  courfe.  Il  a été  néceflaire  de  leur 
oppofer  une  digue;  elle  fe  trouve  dans  les 
îoix  nouvelles  ^ ÔC  le  tiers  état , dont  la 
caufe  eft  celle  des  rois  , voit  l’aurore  du 
jour  où  il  doit  être  tiré  de  ranéantiffe- 
ment. 

Je  te  falue,  ô Louis  XVI  ! roi  jufte  ôc 
bon  , que  le  ciel  nous  a donné  pour  opérer 
la  régénération  d’un  empire  que  fa  toute.- 
puifTance  protégé.  Lorfque  tu  reçus  l’onétrori 
facrée,  tu  fis  à.  Dieu  lë  ferment  d’être  le 
pere  de  tes  fujets,  comme  il  eflrle  pere  de 
tous  les  hommes  : ce  ferment  é toit  dans  toit 
cœur  , nous  favons  que  tü' ne  l’as  pas 
oublié.  Tes  yeux  paternels  ont  vei'fé  des 
larmes  fur  les  maux  dont  ndus^  fdmnres 
accablés  : les  François  en  ont  accufé  les 
tratres  qui  ont  abufé  de  ' tk 'confiâticê  i ’ 
c’efi:  toi  qui  en  prépares  le  remede.  Ton 
pays  va  tenir  de  toi  une  nouvelle  exiftence; 
ton  fidele  tiers  état  devra  de  nouveau  fa 
liberté  à la  bienfaifance  deia  couronne,  6c 
la  gloire  de  ceux  qui  pnt  fondé  des  royau- 
mes fera  bien  au  deiTous  du  fufnom  de  réfor- 
mateur que  te  donnera  la  poftèrit.é  ! 

Je  vous  faiue  , rniniftres  dignes  d’un  tel 
roi,  qui  avez  le  courage  de  lui  montrer  la 
vérité  5 au  travers  dés  nuages  qui  défendent 
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à fa' lumière  l’approche  du  trône,  6c  d'aiîer 
au  bien  parmi  les  épines  dont  J avarice  6c 
l’intrigue  en  ont  femé  les  chemins.  Que 
votre  défiance  écarte  les  clameurs  de  ceux 
à, qui  le  défordre  plaît,  6c  dont  la  ruine 
nationale  fait  la  richeffe  y achevez  , fans 
crainte,  l’œuvre  faluiaire  que  vous  avez  en- 
treprife  ^ comblez  le  vœu  général , 8c  jouif- 
fez  des  bénédiàions  que  vous  donne  en 
filence  la  plus  faine  6c  la  plus  grande  par- 
tie des  citoyens , qui  n’ofe,  encore  élever  la 

voix.  , ^ J ^ " 

Je  te  falue,  noble  Virieu  , qui , abjupnt 

des  prétentions  iniques  fi  long-temps  érif,ées 

en  droit , 6c  fupérieur  aux  viles  diftin<^ions 
que  l’intérêt  calcule  , parce  que  tu  mérites 
celles  que.  l’honneur  apprécie  , viens  de 
rendre  au  tiers  état  la  juîVice  dont  le  crédit 
d’une  orgueilleufe  avarice  l’avoit  privé  durant 
deux  fiecles.  Ne  dédaigne  pas  ce  tribut  obf- 
cur  que  te  rend  ma  plume  , en  attendant 
qu’aux  prochains  états  de  la  province  , les 
vœux  du  peuple  t’érigent  une  ftatue  , monu- 
ment plus  durable  de  la  reconnoiffance  pu- 
blique. , , . 

Je  vous  falue  , laboureurs,  commerçants, 

officiers  de  juftice  , avocats  , ouvriers , ordre 
précieux  qui , fous  le  nom  de  tiers  état  , 
faites  la  force  , la  richeffe  & la  tranquillité 
de  la  France.  Long  temps  exclus  de  tous  les 
avantages  , & courbés  fous  tous  les  far- 

deaux , vous  n’avez  été  comptés , pour  ainli 


( 57  ) 

dire , parmi  les  François , que  par  les  facri- 
fices  que  l’on  a exigés  de  vous.  Tout  va 
changer  : mettez-vous  à l’écart  ^ laiffez  abattre 
ce  colofTe  de  la  magiftrature , qui , fur  fon 
penchant  , vous  infpire  encore  de  la  ter- 
reur -,  ne  croyez  pas  les  trompeurs  qui  vous 
invitent  à en  foutenir  la  bafe  fur  vos 
têtes  , pour  que  vos  têtes  demeurent  abaif- 
fées. 

Saifi  d’une  forte  d’efprit  prophétique  , je 
vois  s’élever  , fur  les  débris  des  parlements 
renverfés , le  triomphe  de  la  chofe  publi- 
que : l’ordre  fera  rétabli  3 la  vigueur  fera 
rendue  à la  conftitution  ; le  roi  exercera 
librement  le  pouvoir  légifîatif  qui  lui  appar- 
tient : à la  place  des  parlementaires,  il  nous 
donnera  de  bons  juges  | nous  obéirons  à 
un  roi  5 à des  loix,  ÔC  nous  ferons  délivrés 
des  tyrans. 

La  nobleffe  ceffera  d’être  un  titre  lucra- 
tif, pour  demeurer  ce  qu’elle  doit  être,  un 
titre  d’honneur  ; les  intérêts  des  fujets  feront 
communs  ; la  nation  inftruiîe  offrira  fans 
contrainte  , mais  fans  exceptions  , les  fub- 
Jfides  qu’elle  doit  à fon  fouverain  , & le 
monopole  fifcal  aboli , laiffera  refpirer  la 
mifere  , fi- long-temps  induite  à la  fraude 
par  les  barrières  mêmes  dont  on  l’eavi» 
ronnoit. 

Et  nous,  bonnes  gens  du  tiers  état,  nous  les 
plus  forts,  ks  plus  patients , nous  fendrons 


ee  que  nous  valons  , ce  que  nous  pouvons', 
nous  fecouerons. le  joug  du  mepiis-qne  on 
nous  fait  porter  •,  on  nous  .appréciera , ou 
BOUS  refpeaera  , St  nos  rois  écruont  lur 
kurs  tablettes  (cé  qui  fetnble  depuis  long 
temps  avoir  pafTé  de  leur  mémoire  ) 
notre  ordre  a fourni  a leurs  artnees  e 
Fabert  St  des  Caiinat  ; à leur  manne  , des 
Duquefné  St  des  Duguay  Trouin  a laa- 
miniftration , des  Colbert  St  ’ 

à l’églife  , des  Fléchier  ôc  des  Maffillon  , 

Sic.  Sic.  (40). 
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elle  repouffé  le  tiers  état.  Les  comtes  & les  marquis 
appellés  aa  mmlftere  , à la  place  des  gens  quront 
étudié  radminiftration  , n’y  ont  apporte  que  la  lotte 
vanité,  & l'ineptie  dont  toutes  les  operations  fe  lont 
lenti  depuis  long-temps , & fans  les  commis  pris 
tiers  état  qui  leur  donnoient  lamaiti-,  ils-traurotent  pas 
même  fu  marcher  dans  ce  labytinthe.C’eft  pat  cette  vanité 

ridicule  que  les  talents  militaires  , que  la  nature  donne 
fans  conluker,  les  généologies  , font  .dans  les  roturier 
perdus  pour  l’état.  Ceft  par  le  meme  principe  que  .es 
bénéfices  confifioriaux  font  devenus  une  efpece  de  pa- 
trimoine de -la  noblelTe,  au  lieu  d’etre  la  recorapenle 
de  la  vertu  & des  lumières  ; c’eft  encore  ainn  que  10 
a créé  , & que  l’on  entretient  à grands  frais  , que  paie 
le  tiers  état , des  écoles  militaires  , ou  le  fi  s du  rotu- 
rier n’eft  admis  que  pour  prendre  dans  les  diftinttions 
ordonnées  pat  des  reglements  barbares  , 1 hamtuae  de 
l’humiliation.  Les  nobles  qui  ne  fe  donnent  pas  la 
peine  de  s’inftruite  dans  la  jurifprudence  , fe  font  meme 
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Emparé  de  toutes  les  places  dans  les  parlements  on  cette 
fcience  éioit  néceffaiie.  Enfin , les  honneurs,  les  profits, 
les  chevaleries  , les  penfions  , les  droits  , ks  exemp- 
tions , tout  a été  ravi  au  tiers  état  , & abfotbe  pat 
la  nobleffe.  Er  il  femble  que  le  nets  état  seft  accou- 
tumé tellement  à ramper . qu’il  n’ofe  pas  meme  aujour- 
d’hui permettre  au  miniftere  qui  s’occupe  de  lui , de 
le  tendre  à la  conliftance  qu’il  doit  avoir. 


F I N. 
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